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,{ de saisir gager pour loyers et fermages survit-il à la 

m/Mli de propriétaire ? (Non résolu.) 

<I,OIV I7 en soil, le privilège pour loyers el fermages n'est 

M titbordonné au droit de saisir-gager et il continue de 

tdtùler au profil de l'ancien propriétaire. Lorsqu'au mo-

UIMI de la distribution du prix des objets affectés à ce pri-

rt/éi/e, des fermages sont dûs tout à la fois au propriétaire 

ineie* it au propriétaire nouveau, dans quel ordre ces 

trranciers doivent-ils être payés ? L'un des deux al il la 

frêfirence sur l'autre^ Ne doivent -ils pw-, au contraire, 

H partager le gage commun au marc le franc de leurs 
errances ? (Résolu dans ce dernier sens.) 

\ltit celte concurrence ne s'exerce que sur le mobilier garnis-

innl la ferme. Les récoltes et les fruits de l'année courante 

«ml affectés par préférence au créancier des fermages de 
nllt année. 

Sirant acte passé devant M* Rellencontre, le 13 août 

les époux de Maussion ont vendu aux époux Rlutel 

Jfikna'me d'Ollcndon. Il était stipulé que les acquéreurs 

iraient des fermiers et locataires les loyers et ferma-

is à courir du jour St-Michel de la même année (1840). 

d'autres termes , ils ne devaient avoir droit qu'aux 

Uns ci fcrBMgës représentatifs de la récolte 1850. 

Parmi les dépendances de ce domaine se Irouvait une 

louée moyennant un prix annuel de 5,800 fr., à une 
! olieet à ses deux fds. 

En 1&50, le sieur Mériel, cessiounaire pour partie de la 

'■du sieur de Maussion, fit saisir-gager, et, par 

'éndre les effets mobiliers, fruits et récoltes nantis -

I ferme occupée par la dame Folie et ses fils. 

Le 5 juin de la même année, les époux Rlutel firent, 

^commandement préalable, saisir-gager brandon uer 

['JJis les fruits et récoltes pendant par racines appartenant 

" l« veuve et enfans Folie ; ils les citèrent en même temps 

'levant le Tribunal de Falaise, pour voir dire et juger que 

^paiement des sommes à eux dues serait prélevé, à titre 

* privilège, tant sur le prix des récoltes saisies, que sur 

jf ^oduit de la vente de meubles opérée contre ladite 

Folie et ses enfans, vente qui avait été provoquée, 
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bre 1850. U intervient un jugement du Tribu -

y a aise. Nous regrettons qu'il ne nous ait pas été 

de nous procurer les motifs de ce jugement. Voici 

Juin itiatre le nomor des notaires du 
« La Cour, 

« Sur la question de savoir si le sieur De Maussion doii 

être déclaré reeevable dans la tierce opposition qu'il a for-
mée contre le jugement du 13 juin 1850 ; 

« Adoptant les motifs des premiers juges, confirme le ju-
gement ; 

« Sur la question relative au privilège réclamé par les époux 
de Maussion sur le prix du mobilier vendu ; 

« Considérant que les sieur et dame de Maussion n'ont ven-

du aux sieur et dame Blutel le domaine d'Ollendon que le 13 

août 1849, que jusqu'à cette époque ils ont conservé sur les 

fermages et sur les meubles un privilège inhérent à la qualité 

de leur créance, qui n'a pu s'évanouir par le fait de la vente 

ou par le transport qu'ils en ont consenti au profit de leurs 

créanciers ; que ces derniers ont donc pu valablement saisir 

gager le mobilier garnissant la ferme louée à la veuve et aux 
enfans Folie ; 

« Mais considérant que les époux Iilutel, acquéreurs du do-

maine d'Ollendon, à la date du 13 août 1849 avaient aussi, 

aux termes de l'art. 2102 du Code civil, un privilège sur les 

objets garnissant le domaine, privilège dérivant de leur qua-
lité de propriétaire ; 

« Considérant dès-lors que les créances de Maussion et Blu-

tel, participant de la même origine et concourant au même 

but, doivent être soumises aux règles d'une égale concur-

rence et s'exercer par contribution au marc le franc sur le 
prix du mobilier vendu ; 

« Considérant que l'article 4 du cahier des charges no con-

tient pas, de la part des époux Blutel, en faveur des époux de 

Maussion, une renonciation aux droits et privilèges qu'ils en-
tendent exercer ; 

« Belalivcment à la question de savoir si les sieur et dame 

do Maussion viendront, concurremment avec les sieur et dame 

Blutel, exercer leurs droits sur les fermages de l'année 1850; 

« Considérant qu'à compter du jour de la vente, les époux 

de Maussion ne pouvaient plus invoquer un privilège sur des 

fermages devenus le gage de leurs acquéreurs, ni venir en 

concurrence avec eux ; que les époux Blutel ont un droit de 

préférence pour le recouvrement des fermages de l'année 
1850 ; 

« Et quant aux fermages de l'année 1851 ; 

« Considérant que c'est dans la réalité à titre de dommages 

qu'ils ont été accordés par les premiers juges aux époux Blu-

tel; que cette appréciation résulte des rapprochemens des mo-
tifs et du dispositif du jugement; 

« Sur les réserves demandées par les époux Blutel contre la 

veuve et enfans Folie, ainsi que sur celles qui ont été récla-

mées par les cessionnaires des époux de Maussion; 

« Adoptant les motifs des premiers juges, confirme le juge-
ment ; 

« En ce qui concerne les dépens : 

« Considérant que les parties succombent respectivement 
sur différens chefs de leurs conclusions; 

« Par ces motifs, 

« Reçoit M. de Maussion tiers opposant au jugement rendu, 

le ta juin 1850, entre! lesépoux Blute!, la veuve cl enfans Folie, 

et statuant sur son appel incident, réforme le jugement, dit en 

conséquence que les époux de Maussion ont conservé, sur le 

prix provenant de la vente du mobilier, un privilège attaché à 
la qualité de leur créance; 

« Dit également que les époux Blutel viendront en vertu de 

leur privilège, concurremment avec les époux de Maussion, 

se faire payer de leur créance, sur le prix du mobilier vendu, 

tant pour les fermages de l'année 1850 que pour ceux de l'an-
née 1851 ; 

« Accorde acte aux époux Blutel de leurs réserves contre la 
veuve et enfans Folie ; 

« Accorde également acte aux cessionnaires de leurs réser-

ves contre M. et M
me

 de Maussion et tous autres débiteurs con-

tre lesquels ils prétendent avoir le droit d'agir ; 

« Donne main-levée des oppositions faites entre les mains 

des huissiers instrumenlaires, les déclare bien et valablement 

déchargés et libérés de la somme qui sera allouée aux époux 

de Maussion, en conformité des dispositions ordonnées par le 

présent arrêt, en versant ladite somme entre les mains des 

sieurs Girard, Quettey, Butant, Alix Mériel et Corbel, cession-

naires de M. de Maussion, et le surplus à lui-même, si celte 

somme ne se trouve pas absorbée par ces créanciers; 

«'Fait niasse des dépens de première instance et d'appel, 

dont les deux tiers resteront à la charge de de Maussion, et 

l'autre tiers à la charge des époux Blutel. » 
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OFFICE. SUI'PRESSIOX. INDEMNITÉ. COMPÉTENCE. 

Un droit de présentation consacrée par la loi du 28 avril 

1810, sur la transmission des offices, est né un intérêt pu-
rement civil, de citoyens à citoyens. 

De telle sorte que les Tribunaux civils, en l'absence même de 

toute présentation il de low. contrat, sont compètens pour 

statuer sur une demande en indemnité formée par les héri 

tiers d'un notaire dunt l'étude a été supprimée, contre le no-

taire qui, déjà investi, a été autorisé, en vue d'une rêduc 

'lion, à transférer sa résidence au lieu où résidait le titu-
laire dont l'office a été supprime'. 

Et dans ce cas l'indemnité est due, parce que le notaire, ainsi 

autorisé à un transfert de résidence, et ainsi nommé en 

remplacement d'un collègue prèdècédè, peut être considéré 

comme le successeur de droit, comme le représentant de ce 
dernier. 
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Avant la promulgation de la loi du 28 avril 1816, il y 

avait cinq notaires en exercice dans le canton de Saint-

Didier : MM. Yigne-Grenouilhet et Larouveure à Saint-

Didier; Rascle et Arci-Chazonne à Aurée, et Mollin à St-
Sol-de-Mont. 

Lorsque la loi du 28 avril parut, tous les notaires de 

France furent assujettis à payer un supplément de cau-

tionnement, mais ils eurent la faculté, eux et leurs héri-

tiers, de présenter leurs successeurs àl'agrëinent du Gou-

vernement; ce qui, en d'autres termes, leur permettait de 
vendre leurs ofhces. 

François-Philibert Vigne, l'un des notaires de Saint-

Didier, avait effectué son cautionnement, ou plutôt le sup-

plément imposé par la loi de 1811), et avait satisfait ainsi 

aux exigences de la nouvelle réglementation du notariat. 

L'accomplissement de cette formalité lui ouvrait donc le. 

droit de présenter un successeur à son office. 11 est décédé 

le 8 novembre 18 10, dans le plein et entier exercice de 

ses droits; son cautionnement fut remboursé à ses héri-
tiers. 

Lors du décès de M. Vigne, il fut question de procéder 

à son remplacement, et M* Rascle, notaire à Aurée, de-

manda à transférer sa résidence à Saint-Didier, dans le 

but do ial 

canton. 

Cette translation fut en effet ordonnancée le 26 mars 

1817, sans aucime indemnité pour le titulaire. 

M"' veuve Vigne avait cédé au sieur Grenouilhet les 

protocoles, minutes et répertoires de son mari ; mais 

nulle part il n'est
 f

ait mention ou réserve de l'indemnité 

lui revenant sur le titre en lui-môme. 

Plus tard, les héritiers de M. Vigne, au nombre des-

quels se trouvent lesépoux Benoît-Ferrand, ont, par ex-

ploit du 12 aoiit 1845, fait, ès-dites qualités, assigner le 

sieur Therme, nommé notaire à Saint-Didier, en rempla-

cement du sieur Rascle, son beau-père, suivant ordon-

nance royale dr. 18 septembre 1824, et la dame Julie Ras-

cle, son épouse, pour avoir paiement de la somme de 

8,750 fr., faisant les 21i24"du prix de l'office dont ledit 

M
r
 Rascle avait été pourvu, le 26 mars 1817, en rempla-

cement de Vigne, mais sans présentation de la part des 

héritiers de ce dernier. 

Sur celte demande, un jugement du Tribunal civil d'Is-

singeaux a estimé que, pour une intelligente appréciation 

des faits, la présence du sieur Soulier, ex-notaire à Saint-

Didier, était indispensable. 

(SoertMtf avait été notaire à Saint-Didier, le 23 juillet 

1817, et le nombre de ces officiers ministériels dans le 

canton s'était ainsi trouvé de nouveau porté à cinq.) 

Sa mise en cause fut donc ordonnée, et le même Tri-

bunal, à la date du 20 avril 1850, rendit le jugement sui-
vant : 

« En ce qui touebe l'incompétence du Tribunal pour sta-

tuer sur la demande en indemnité des cohéritiers Vigne ; 

« Considérant que la valeur donnée à un office de notaire, 

qui, après avoir satisfait à la loi de 1816, en versant clans les 

caisses du Trésor le supplément de cautionnement qu'elle exi-

geait de lui, est-mort dans l'inlégralité de ses droits, que de 

ce droit de présentation est né un intérêt civil, entre les ci-

toyens, même en l'absence de toute présentation et de tout con-

trat, un droit à une somme d'argent créé par le législateur, 

pour indemniser le notaire du sacrifice qu'il lui imposait, que 

c'est ainsi que la jurisprudence l'a reconnu dans une foule 

d arrêts; qu'il y a lieu de reconnaître ainsi et de déclarer que 

ne s'agissant que d'un intérêt civil de citoyen à citoyen, le Tri-

bunal est compétent pour statuer sur la demande en indem-
nité qui a été formée par les cohéritiers Bascle ; 

« Considérant que la loi de ventôse an XI a autorisé la vente 

du protocole, c'est-à-dire des minutes et répertoires des no-

taires, que la loi de 1816 a autorisé la vente du titre et autre 

chose que la vente du protocole, que ces deux propriétés sont 

distinctes, dérivent de deux sources différentes et s'appliquent 

à des objets qu'on ne peut séparer, et dès-lors qu'on a eu tort 

de dire que Thérèse Vigne avait été désintéressée en vendant 

les minutes et répertoires do son frère, mort après avoir versé 

le supplément de cautionnement que la loi exigeait de lui, est 
dans r intégralité de ses droits ; 

« Considérant qu'il n'a pas été établi par pièces authenti-

ques qu'elle ait reçu à titre d'indemnité des notaires du can-

ton de Saint Didier la somme de 1,500 fr.; qu'ainsi il faut 

reconnaître qUe ceux qui les représentent se trouvent encore 

légalement à tous les droits dans la succession de son frère ; 

« Considérant que le sieur Rascle, notaire à Aurée, fut nom-

mé dans les mêmes fonctions à Saint-Didier, chef lieu de can-

ton, en remplacement do M. Vigne, décédé, est il dit dans l'or-

donnance de nomination, qu'aux termes do l'ordonnance, on 

peut le considérer comme le successeur de droit, comme le re 
présentant de M. Vigne; 

« Considérant que l'ordonnance qui a nommé M. Soulier, 

notaire à Saint-Didier, est du 23 juillet 1817, et que le juge-

ment qui ordonne son appel et mise en cause est du 17 avril 

1849; qu'il s'est écroulé plus de trente ans ; qu'il y a pres-
cription acquise ; 

« Considérant que s'il n'était pas établi que la prescription 

est acquise au sieur Soulier, celui-ci serait obligé do contri-

buer à l'indemnité qui est réclamée par lesco-héritiers Vigne, 

concurremment avec le sieur Rascle, qui, déjà notaire dans le 

canton de Saint-Didier, n'avait obtenu qu'un simple change-

ment de résidence, la translation de son office d'Aurée au 

chef-lieu du canton, alors que lui, M" Soulier, a été le succes-

seur de fait de M. Vigne, qui a fait le plus grand profit dans 

la suppression de son étude, d'où il résulle que le sieur Sou-

lier aurait été condamné à faire compte des deux tiers de 

l'indemnité, dont le chiffre sera fixé, l'autre tiers incombant 
au sieur Rascle ; 

« Considérant qu'au temps du décès de M. Vigne, la valeur 

d'un titre de notaire ne pouvait guère valoir plus de 6,000 
francs; 

« Considérant, dès-lors, que la somme de 2,600 francs, for-

mant le tiers dù par le sieur Rascle, que l'objet de la demande 

est du 21/24", qu'on doit dès-lors condamner M" Rascle, et pour 

lui M. Twnie, veuf et héritier de Julie-Rosalie, tille et unique 

héritière de Rascle, à paver aux cohéritiers Vigne, la somme 

de 1,750 fr., faisant les 21;24 de la somme de 2,000 fr. ; 
« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, jugeant en matière ordinaire et en premier 

ressort, après avoir entendu les avoués et avocats des parties, 

aux audiences des 9 et lo avril courant, ainsi que M. le sul s-

tilut du procureur de la République, dit le moyen d'incompé-

tence mal fondé, se déclare compétent, etstatuant sur l'intérêt 

civil ou la demande en indemnité formée par les cohéritiers 

Vigne, contre le sieur Rascle, fixe la valeur du titre à la somme 

de 6,000 francs; condamne, en conséquence, M. Therme, en sa 

qualité d'héritier, à payer aux cohéritiers Vigne la somme de 

1,750 francs, formant les 2lj2i
e
 de celle de 2,000 francs, avec 

intérêts depuis la demande, et admettant la prescription, ren-

voie d'instance M. Soulier, condamne le sieur Therme aux 
dépens. « 

Appel. 

Devant la Cour, les appelans ont encore opposé l'excep-
tion d'incompétence. 

Le Tribunal, en l'absence de traité, n'est pas compé-

tent pour fixer l'indemnité. 

D'où dérive le droit à l'indemnité? Du droit de présen-

tation. Donc, s'il n'y a pas eu de présentation, le droit cor-

rélatif n'a jamais été ouvert. 

Comment se manifeste la présentation ? Par un traité, 

par un contrat. 

Ce n'est qu'en vertu de l'existence de ce contrat ((jure-

ment civil) que peut sortir une demande en indemnité de-

vant les Tribunaux civils. 

Ge droit de présentation consacré par la loi de 1816, on 

peut y renoncer, il n'est pas imprescriptible ; et lorsque, 

par l'effet d'une renonciation même tacite, il est venu à s'é-

teindre, le droit à l'indemnité qui en découle, mais qui ne 

peut exister qu'avec lui, disparaît également. 

Ge n'est donc pas dans un quasi-contrat qu'il faut 

chercher la base de la réclamation des héritiers Vi-

officièr ministériel? L'administration fixe elle-même, et 

d'office, l'indemnité que le successeur devra payer, et si 

l'administration n'agit point, c'est devant elle que les par-

ties intéressées doivent se pourvoir. 

Les Tribunaux civils ne peuvent en connaître. 

Au fond, il n'est point dû d'indemnité. 

L'ordonnance du 26 mars 1817, qui nomme M" Rascle 

notaire à Saint-Didier, he s'occupe que d'un transfert de 

résidence" et ne donne pas une investiture nouvelle. M" Ras-

cle était déjà notaire, exerçant à Aurée ; une nouvelle in-

vestiture était donc inutile. 

L'administration a tout pouvoir de déplacer. 

La résidence est un droit qui appartient à l'Etat. 11 peut 

la fixer à sa volonté; il peut, dans un but d'intérêt géné-

ral, autoriser un changement de résidence, sans (pie les 

autres notaires puissent s'en plaindre. 

Appliquant ces principes à leur cause, les appelans rai-

sonnaient ainsi : 

M" Rascle n'a pas remplacé M" Vigne. U n'a obtenu 

qu'un changement de résidence. 11 était déjà notaire dans 

le canton. Les héritiers Vigne ne lui ont rien transmis. 

Ge changement a eu lieu, sans leur concours, mais aus-

si sans leur nuire; il a eu lieu précisément à un moment 

où la chambre des notaires demandait la suppression. 

Le véritable successeur de M' Vigne c'est Soulier, qui a 

reçu une investiture directe. 11 a été nommé notaire à St-

Didier péu de mois après le décès de M" Vigne. M. Rascle 

n'y résidait pas encore. Or, Soulier n'a payé aucune indem-

nité à raison de sa nomination. Les héritiers Vigne ne lui 
ont rien réclamé. 

Les intimés conclnaientà l'entière confirmation de la sen-
tence des premiers juges. 

u La Cour, 

« Par les motifs exprimés au jugement dont est appel ; 

« Attendu, en outre, qu'il résulte des élémens de la cause 

que le sieur Vigne avait complété son cautionnement, sniyant 
les exigences de la loi du 28 avril 1816 ; 

« Dit qu'il a été bien jugé. » 

.1 1 ST I CE i )M MÎNELL E 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Rives, conseiller. 

Bulletin du 20 septembre. 

PIÈCES DE PROCÉDURE. — TRANSPORT PAR LES MESSAGERIES —• 

PRIVILÈGE RE L'ADMINISTRAT ION DES POSTES. 

Les pièces de procédure, quel qu'en soit le poids ou le 

volume, quelle que soil la nature de l'enveloppe qui les con-

tient, el alors même que celte enveloppe affecterait la forme 

d'une lettre cachetée, peuvent être transportées par la voie des 

Messageries sans porter atteinte au privilège de l'administra-

tion des posles. I! suffit qu'il soit indiqué sur l'enveloppe 

qu'elle contient des pièces de procédure, indication qui permet 

ii l'administration des Messageries et à l'autorité d'en vérifier 
le contenu sans violer le secret des lettres. 

Cassation d'un arrêt de la Cour de Douai, chambre des ap-

pels correctionnels, qui, sur la poursuite de l'administration 

des posles, condamne à l'amende la Compagnie du chemin de 
1er du Nord. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avocat 

général, conclusions conformes; M" Moreau, avocat, pour la 
Compagnie du chemin de fer. 

ARRÊT DE MISE EN ACCUSATION. — POURVOI. — MOYEN. 

L'arrêt de mise en accusation, qui renvoie devant le jury 

pour fabrication de lettre de change, ne peut être déféré à la 

Cour de cassation par le motif qu'il apparaît, par la seule ins-

pection de la pièce incriminée, qu'elle ne constitue pas une 

lettre de change. 11 suffit que le fait articulé soit qualifié crime 

par la loi ; là doit s'arrêter l'examen de la Cour de cassa-
tion. 

Rejet du pourvoi formé par Eugène Rlot, contre un arrêt de 

la chambre d'accusation de la Cour d'appel de Toulouse du 20 

août 1851, qui le renvoie devant le jury sous l'inculpation de 
faux en écriture de commerce. 

M. Jacquinot-Godard, conseiller-rapporteur ; M. Plougoulm 
avocat général, conclusions conformes ; M" Aubin, avocat. * 

TÉMOIN. — PRESTATION DE SERMENT. 

Cassation, parle motif qu'il n'est pas constaté que l'un des 

témoins entendus ait prêté serment, d'un jugement rendu le 

14 avril dernier, sur renvoi après cassation, par le Conseille! 

discipline du premier bataillon de la garde nationale d'Abbé-

ville. Ce jugement condamnait le sieur Kdouard Grare à 

trente-six heures de prison, pour inconduile et insubordina-
tion. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avocat gé-
néral, conclusions conformes; M' Hardouin, avocat. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — LIEUX PUBLICS. — FERMETURE. 

Lorsqu'un règlement de police porte que les cabarets et lie 

iiibhcs derront être fermés à l'heure où la retraite sera st 
ieux 

née, heure qu'il fixe à huit heures en tùver"e7à' neuf Lures 

en ete, ce règlement est applicable, alors même que la retraite 

n aurait pas ete sonnée, au cabaretier qui tient sa maison ou-

verte après 1 heure fixée. (Article 471, n? 15, du Code pénal.) 

Cassation, sur le pourvoi du îninislère public près le Tri 

bunal de simple police de Delme, d'un jugement de ce Tribu-

nal, qui relaxe le sieur Rarthélemy de poursuites diriKées 
contre lui. " 

M. de Glos, conseiller-rapporteur; M. 
général, conclusions conformes. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL. — ARATTOIR PUBLIC. — TAXE. 

L'autorité municipale ne peut, en même temps qu'elle ad-

met en faveur des propriétaires qui élèvent dis porcs pour 

leur propre consommation, une exception a un règlement de 
police qui prescrit de n'abattre que dans l'abattoir nul " 
mettre les "mm../.!»;.... „i_„..._ V 

Plougoulm , avoeat 

public, 

saurait être 

gne 

Que se passo-t-il au cas de décès ou de destitution d'un 

propriétaires placés dans ce cas d'ex ce |7tioiVaux 
mêmes droits que ceux qui abattent dans l'abattoir 
Cette disposition du règlement municipal 

sanctionnée par l'art. 471 du Code pénal. 

Rejet d un pourvoi formé par le ministère publ 
tribunal do simple police de Deciw 

Tribunal, qui renvoie les sieurs Bré, Renault' 
poursuites dirigées contre eux 

M. de. Glos, conseiller-rapporteur; M. Plou 
général, conclusions conformes. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL. — CONDUITE DES CHEVAUX. 

TI0N — PEINE APPLICABLE. 

H appartient à l'autorité municipale de défendre aux cava-

liers de conduire leurs chevaux au grand trot dans les rues 

dune ville, et, dans ce cas, les contraventions aux rèalemens 

municipaux doivent être réprimées par application de Partiel» 

ministère publie près le 

ize, contre un jugement de ce 

et autres, de 

igoulm, avocat 

— COXTRAVEN-
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471, n" 15, du Code pénal; mais le fait dont s'agit ne consti-
tue pas la contravention prévue et punie par l'article 175, n° 
4, du même Code ; celle dernière contravention, consistant à 
faire courir les chevaux dans les villes, ne peut s'entendre que 
de l'allure la plus précipitée, le galop. 

Rejet d'un pourvoi JË|tné par le ministère public près lo 
Tribunal de simple puiiee de Jlbnlrejeau, contre un jugement 
de ce Tribunal, quiisoiidamne Nuguès à l'amende, par applr-
cation de l'article 47L n" 15, du Code pénal. 

M. Rives, con 'fKHer-r.ippoi leur ; M. Plougoulm, avocat gé-
néral, conclusions conformes. 

La Cour a, en outre, rejelé les pourvois : 
1° De Pierre Clerc et de sa femme, condamné : le premier, à 

cinq ans; la seconde, à trois ans de prison parla Cour d'assi-
ses «fe PÂnfle, pour tentatirb ë'eîltorfeioii de signature; — 2° 

. De Henri .Eouqiie.;, condamné à la prison pour double manque-
ment au service de la. garde nationale. 

Elle/a déclaré déchu Ue son pourvoi, faute de consignation 

d'amende, PITifip'poTrègerinain, condamné à deux ans de pri 
sonet aOfr. d'amende, par arrèt-de la Cour d'assises de la 
Nièvre, le 23 août 1851, pour propos publiquement proférés, 
i ndant à excite,' jr la haine et au mépris des citoyens les uns 

contre les autres. 
Elle a donné acte dp. leurs désistemens : 
1° A Martia'.-l'loi iuiond Petitpas, condamné à 50 fr. d'a-

mende, par jugement du Tribunal correctionnel supérieur de 
Saint -Oiner.' pour ouverture illégale d'une école privée; — 2' 
A Adolphe Pelleport, renvoyé devant la police correctionnelle, 
par arrêt de la chambre des mises en accusation de Toulouse, 
sous prévention d'abus de confiance; — 3" A Etienne Mem-
mie Marguin, condamné à un mois de prison et à 100 fr. 
d'amende, par le Tribunal correctionnel supérieur de Reims, 
pour complicité de dénonciation calomnieuse. 

iS'oTA. Nous avons omis de mentionner, dans l'affaire Bros-

sard-Vidal, contre Conaiy. jugée le 12 de ce mois, l'audition 
de M c Aubin, substituant M e Marinier, et de M" .Morin; dans 
l'affaire Manchion et Chatillon, contre Véron frères, jugée 

hier, l'andilion de M 5 Groualleet Morin. 

COUP» D'APPEL DE PARIS (ch. correct. ; . 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 11 septembre. 

•REMÈDES SECRETS. — EXERCICE ILLÉGAL DE LA MEDECINE ET 

DE LA PHARMACIE. — CUMUL DES PEINES. 

I. L'article 36 de la loi du 21 germinal an XI, en prohibant 
l'annonce des rem'e les secrets, en prohibe a plus forte rai-
son ie débit et la vente. 

. En conséquence, toute personne qui vend et débite des remèdes 
secrets, est passible des peines portées par le décret du 28 
pluviôse an XIII. 

II. Aucune disposition de loi n'autorise la confiscation ni la 
destruction des remèdes reconnus secrets.. 

■III. Celui qui, n'étant pourvu ni d'un dip'ôme de pharma-
cien, ni d'aucune autorisation spéciale, exploite une officine 
de pharmacie, en plaçant à la tête de cet établissement un 
pharmacien muni it'un diplôme, qui lui sert de pieu-nom, 
se rend coupable d'exercice illégal de la pharmacie. 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats, et 
même des aveux de ladite veuve Gabory, qu'elle a, en 1850 et 
1851, exercé l'art de la médecine, et qu'elle s'est livrée illéga -
lement à l'exercice de la pharmacie sans avoir de diplôme, ni 
même d'autorisation spéciale; 

« Que, s'il n'est pas établi qu'elle ait elle-même préparé des 
medicamens, it résulte de Ions les doeumens du procès, elno-
lanimenl du procès-verbal de perquisidon, qu'elle a vendu'et 
délitai des remèdes secrets ; qu'ainsi elle a contrevenu aux dis-
positions des articles 35 el 30 de la loi du 19 ventôse an XI, 
à l'article 30 de la loi du 21 germinal an XI et à l'article uni-
que de la loi du 29 pluviôse an XIII ; 

« En ce qui concerne Robert et Chauvin : 
« .Vtletfdu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 

Robert a, en 1851, contrevenu aux dispositions des loiar-et-fè-
glemens qui régissent l'exercice de la pharmacie, en tenant, 
rue Saini-Loiiis-en-l'lsIe, n° 21, une officine de pharmacie 
sans avoir de diplôme et sans s'être l'ait agréer par l'école de 

pharmacie et le préfet de polic e ; qu'il y a débité dessalé-
tances médicamenteuses au poids médicinal ; 

« Attendu qu'il est pareillement établi que Chauvin s'est 
rendu complice de l'exercice illégal de la pharmacie imputé à 
Robert, en l'aidant et assistant avec 'connaissance, dans les 
faits qui ont facilité le délit, notamment en lui servant de 
prêle- nom au moyen de son diplôme de pharmacien ; 

« Que ce fait resuite des déclarations faites ù l'audience par 
Chauvin lui-même, de ce qu'il no se serait pas occupé, sui-
vant lui, des manipulations pharmaceutiques pendant les 
deux mois qu'il serailreslé chez Robert ; qu'il n'était pas pro-
priétaire des lieux où se trouve établie l'officine, et de ce qu'il 
ne s'occupait pas dés 'achats et recevait des appointemcns fixes, 
comme un commis à la vente ; 

« Attendu qu'il est pareillement établi que Robert a prépa-
ré, et que lesdnsRobertetChauvin ont, à la même époque, ven-
du et débité des remèdes dont la description n'est pas au Co-
dex, et qui doivent des-lorsêire réputés remèdes secrets ; qu'ils 
n'ont pas inscrit sur le livre à ce destiné l'achat, la vente et 
l'emploi des substances vénéneuses; que si Chauvin soutient 
n'avoir pas à s'imputer cette infraction aux dispositions léga-
les, et soutient que Robert, étant seul propriétaire de l'offici-
ne, devait seul être tenu de faire ces inscriptions, il n'eu est 
pas moins vrai qu'il s'est rendu coauteur de la contravention, 
pui>que c'est en couvrant Robert de son diplôme qu'il a mis 
ce dernier à même de se livrer à la vente des méiiicamens, et 
par conséquent de commettre la contravention dont il s'agit ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, vu les articles 25, 32, 36 de la loi du 21 

germinal an XI, la loi du 29 pluviôse au XIII, la loi du 19 
jaillet 1845, l'ordonnance du 25 novembre 1816, Je décret du 
20 août 1*50, et les articles 59 et C0 du Code pénal, et l'article 
:165 du Code d'instruction criminelle ; 

Faisant app'icatiou à la veuve Gabory de la loi du 29 plu-
viôse an XIII, et à Robert et Chauvin de la loi du 19 juillet 
1845 et de l'article 59 du Code pénal, dont il a été t'ait lecture ; 

« Néanmoins, en ce qui concerne Robert el Chauvin, ayant 
égard aux circonstances atténuantes, et usant de la faculté ac-
cordée par l'art. 463 du Code pénal ; 

« Condamne la veuve Gabory à 100 francs d'amende et aux 
dépéns ; 

« Condamne Robert et Chauvin chacun à 500 francs d'a-
mende et tous deux solidairement aux dépens ; 

«Ordonne la destruction des remèdes secrets saisis. » 

Doit être considéré comme complice le pharmacien muni d'un 
dip'ôme qui consent à servir a nsi de prêle nom. 

IV. La dernière disposition de l'article 365 du Code d'ins-
truction criminelle, que prohibe le cumul des peines, ne 
s'applique pas aux matières régies par des lois spéciales. 

Particulièrement chaque infraction aux lois sur l'exercice 
de la médecine et de la pharmacie, doit être punie de t'a-
mende déterminée, et, les tiifferemes amendes sont encourues 
(X doivent cire appliquées lorsque plusieurs infractions ont 

été conduites. 

Ces différentes questions se sont présentées dans les 

■ circonstances suivantes : 

M me veuve Gabory, demeurant à Paris, rue Saint-Louis-

:
en-l'Ile, 28, débite divers remèdes secrets que les mala-

des recherchent avec un certain empressement. 

L'un de ces remèdes porte le nom A'apozème purgatif, 

C'est un liquide composé de manne, de sucre, d'eau-de-vie 

et de séné. 

Un autre remède également secret est formé de poix 

blanche fondue, mêlée à de l'huile, de manière à faire un 

mélange qui est étendu sur toile. M m0 veuve Gabory lui 

. donne le nom de ciroëne. 

Ces remèdes sont-ils efficaces ou non? Rentrent-ils dans 

la classe de ces médicamens anodins dont on dit quelque-

fois : s'ils ne font pas de bien, ils ne fout pas de mal?Tou-

tes ces questions, non résolues dans le procès actuel, ne 

sont pas celles qui lui ont donné naissance. 

Les questions qui ont motivé les poursuites contre M"" 

veuve Gabory; étaient celles d'exercice illégal de la méde-

cine et de vente de remèdes secrets. 

En effet, l'apozème purgatif et la ciroëne n'ont pas été 

préparés suivant les formules indiquées au Codex; dès-

lors, ils constituent des remèdes secrets. 

L'autorité qui surveille avec; le plus grand soin, dans 

' l'intérêt de la santé publique, l'exercice de la médecine et 

de la pharmacie, prévenue que M"" veuve Gabory don-

nait des consultations médicales et vendait le sirop dit 

apozème purgatif et l'onguent dit ciroëne, sa hâta d'in-

tervenir. 

En conséquence, le 26 juin dernier, M. le commissaire 

de police Henchard, assisté de .M. Soubeiran, professeur 

de l'Ecole de pharmacie, se transporta chez M mc veuve 

Gabory, rue Saint-Louis-on-l'lle, 28. Là, on saisit neuf 

bouteilles el, trois demi-bouteilles $ apozème purgatif et 

cinq rouleaux de toile enduite d'une composition jaunâtre, 

que la veuve Gabory désigna sous le nom de ciroëne. 

Interpellée, elle déclara qu'elle avait été l'objet de plu-

sieurs saisies successives; mais que, malgré les saisies, 

les malades continuaient à venir la voir ; que déjà elle avait, 

été condamnée trois fuis pour même cause, et que ren-

dant service au monde, elle ne pouvait cesser de préparer 

des médicamens. 

Tels sont les termes du procès-verbal dressé lors de 

la perquisition. * 

Plus tard, comme dans l'instruction, on lui demandait 

pourquoi elle vendait ces remèdes secrets, la veuve Ga-

bory répondit: « Mettez donc une sentinelle à ma porte, 

et vous me rendrez service, car on vient me demander de 

mon remède bien souvent et je n'en vends pas toujours ; 

j'envoie la clientèle à la pharmacie du sieur Chauvin ; j'ai 

cédé ma clientèle à mon neveu, le sieur Robert, docteur 

en médecine, il y a trois ans. » 

Une perquisition fut également opérée rue Saint-Louis, 

21, chez le sieur Chauvin, pharmacien muni d'un diplôme, 

employé dans la pharmacie du sieur Robert, officier de 

santé."Ou y saisit également un grand nombre de flacons 

A'apozème purgatif'et des toiles enduites A'onguent ci-

roëne, ainsi que plusieurs autres remèdes secrets. 

Par suite, la dame veuve Gabory et les sieurs Robert el 

Chauvin ont été renvoyés devant ieTïibunal de police cor-

rectionnelle de la Seine, sous prévention : la dame veuve 

Gabory d'exercice illégal de la médecine et de vente de 

remèdes secrets ; le sieur Robert, sous la prévention 

d'exercice illégal de la pharmacie et de vente de remèdes 

secrets; enlin, le sieur Chauvin, sous prévention de com-

plicité des mêmes faits. 

Dans l'intervalle, l'autorité a fait fermer la pharmacie. 

Le 16 août dernier, le Tribunal de police correctionnelle 

(7 e chambre) a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« £tlëndu la connexité, joint les causes, et statuant sur 

icetles par un seul et même jugement ; 
i En ce qui louche la veuve Gabory : 

La clame veuve Gabory, les sieurs Robert et Chauvin, 

ont interjeté appel de ce jugement. 

' De son côté, le ministère public a frappé ce jugement 

d'appel, le Tiibunal n'ayant pas cru devoir prononcer au-

tant d'amendes, qu'il y avait eu d'infractions constatées. 

En cet état, l'affaire est venue à l'audience de la Ccur 

du 11 septembre. M. le conseiller Filhon en a présenté le 

rapport. 

M* Auguste Àvond a soutenu l'appel des prévenus. 

A l'audience du 18 septembre, La Cour a rendu l'arrêt 

suivant, sur les conclusions conformes de M. Saillard, 

substitut de M. le procureur général : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la dame Gabory : 
« Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débals, et 

des aveux mêmes de la veuve'Gabory, qu'en 1850 et 1851, elle 
a exercé la médecine sans droit et sans qualité; qu'elle a donné 
des consultations médicales el prescrit divers traitemens, ce 
qui constitue l'infraction prévue par l'article 35 de la loi du. 
19 ventôse an XI (10 mars 1803); 

« Considérant qu'il est pareillement établi qu'à la môme 
époque, la veuve Gabory, sans avoir de diplôme, ni d'autori-
sation spéciale, a exerce illégalement la pharmacie; que si elle 
n'a pas préparé elle-même les médicamens trouvés en sa pos-
session, il résulte do tous les doeumens de la cause, et notam-
ment du procès-verbal de perquisition du 26 juin dernier, 
qu'elle a distribué et vendu un sirop dit apozème purgatif, 
et un onguent dit ciroëne, qui, n'élant conformes à aucune des 
formules du Codex, constituent des remèdes secrets; 

« Que ces faits constituent la contravention prévue par l'ar-
ticle 36 de la loi du 21 germinal an XI, lequel, en prohibant 
l'annonce des remèdes secrets, en proiiibe à plus forte raison 
le débit et la vente; 

« Que la peine applicable à cette contravention est celle 
portée par le décret du 29 pluviôse an XIII, contre toute per-
sonne ayant contrevenu à la disposition de l'article 36 ci-des-
sus, relatif à la 'police de la pharmacie ; 

« Considérant que la veuve Gabory a déjà été condamnée 
pour avoir préparé, débité et vendu les mêmes remèdes énon-
cés ci dessus, et qu'elle se trouve ainsi dans le cas de récidive 
prévu et puni par le même décret du 29 pluviôse an XIII; 

« En ce qui louche Robert et Chauvin : 1° relativement à 
l'exercice illégal de la pharmacie : 

« Considérant, en fait, que Robert, officier de sanlé, a ou-
vert et exploité, en 1850 et 1851, rue Sainl-Louis-en-l'Ile, 21, 
une officine de pharmacie, sans être muni d'un diplôme de 
pharmacien, ni d'aucune autorisation spéciale à cet effet ; 

« Qu'il allègue, il est vrai, avoir placé à la tète de cet éta-
blissement le nommé Chauvin, pharmacien, qui, à ce titre, 
remplissait toutes les conditions exigées par la loi; mais, con-
sidérant qu'il résulte de tous les doeumens de la cause et des 
aveux même de Chauviiij qu'il n'était que le prête-nom de Ro-
bert; qu'en réalité, Robert faisait lui-uiêuie les achats des dro-
gues et substances médicamenteuses; 

« Qu'il préparait lui-même la plupart des médicamens; 
« Qu'il en faisait le débit et la vente, au poids médicinal et 

autrement; que les étiquettes ne portaient point le nom de^ 
Chauvin, qui aurait dû être le pharmacien titulaire; mais les 
mots de pharmacie Saint-Louis de Jouanne, ou ceux de phar-
macie Saint-Louis, sans nom de pharmacien; 

« Qu'il résulte de l'ensemble de ces taits que Robert a exer-
cé la pharmacie sans droitet sans qualité, et sans remplir les 
conditions exigées dans l'intérêt de la santé publique; 

« En ce qui louche les remèdes secrets: 
« Considérant qu'il résulte du procès-verbal du 20 juin der-

nier qu'il a été saisi, dans l'établissement de Robert, onze 
bouteilles, six demi-bouteilles, d'un liquide désigné sous le 
nom d'apozème purgatif, trente huit petits pots de diverses 
pommades, deux pois d'onguent et trois rouleaux d'onguent 
dit ciroëne ; 

« Que ces divers médicamens n'ont pas été préparés sui-
vant les formules indiquées au Codex, et qu'ils constituent, 
dès-lors, des remèdes secrets ; 

« Qu'il résulte, eu oulre, des registres saisis que l'un d'eux 
constate les ventes et livraisons journalières des bouteilles d'a-
pozème et des pots de pommade énoncés ci -dessus ; 

« Que l'article. 36 de la loi du 2i germinal an XI, en pro-
hibant l'annonce des remèdes secrets, en prohibe à plus lorte 
raison le débit et la venio; 

« Que la peine applicable à celle contravention est celle 
portée par le décret du 29 pluviôse au XIII, contre toute per-
sonne ayant contrevenu à la disposition de l'article 36 ci-des-
sus relatif à la police de la pharmacie; 

« En ce qui touche la vente des substances vénéneuses ; 
« Considérant qu'il n'est pas suffisamment élabli que Robert 

ait acheté ou vendu des substances vénéneuses depuis la der-
nière mention portée sur le registre spécial destiné à en cons-
tater l'emploi, et que, dès-lors, la prévention sur ce chef n'est 
pas établie ; 

« Considérant qu'il résulte de tous les doeumens de la cause 
et des propres aveux de Chauvin qu'il s'est rendu complice de 
Robert, en l'aidant avec connaissance de cause dans les faits 

qui ont préparé, facilité et consommé les diverses infractions 
commises par Robert, et notamment en consentant à lui servir 
de prête-nom, à couvrir de son diplôme l'exercice illégal de la 
pharmacie et en participant à la préparation des remèdes se-
ereW; 

v « En ce qui touche la fermeture de la pharmacie : 
« Considérant que cette mesure n'a" pas été ordonnée par 

l'autorité judiciaire, el que la Cour n'est pas régulièrement 
saisie de la demande afiu de réouverture de ladite phar-
macie ; 

« En ce qui touche la destruction des remèdes saisis: 
« Considérant qu'aucune disposition de la loi du 21 germi-

nal an XI, seule applicable à la cause, n'autorise ui la confis-
cation, ,ni la destruction -ries-remedcs reconnus sec*éts, el que, 
des lors, cette mesure ne pouvait être ordonnée qu'en vertu 
d'une disposition formelle; 

« Eu ce qui touche l'appel du procureur général, relative-
ment à l'application de l'article . 365 du Code d'instruction 
criminelle : 

« Considérant que la dernière disposition de l'article 365 
du Code d'instruction criminelle, qui prohibe le cumul des 
peines, n'esl applicable qu'aux crimes et aux délits, el qu'elle 
ne peut être étendue à d'autres faits que ceux prévus par ledit 
article ; 

« Que, dès-lors, cet article ne s'applique pas aux matières 
régies par des lois spéciales; 

* Considérant que les obligations relatives à l'exercice de la 
médecine et de la pharmacie sont distinctes et que l'inobser-
vation de l'une ou de plusieurs desdites obligations est passi-
ble d'une amende particulière; 

« Qu'il en résulte que chacune de ces infractions doit être 
punie de l'amende déterminée, et que les différentes amendes 
sont encourues et doivent être appliquées lorsque plusieurs in-
fractions ont été commises; 

« Considérant, quanta l'exercice illégal de la médecine par 
la veuve Gabory, que l'article 35 deUloi du 19 ventôse an XI, 
n'ayant pas déterminé la quotité de l'amende qui doit être 
prononcé au profit des hospices, il en résulte que l'amende 
encourue doit être la plus faible des amendes pécuniaires pro-
noncées par le Code pénal, c'est-à-dire une amende de simple 
police, lorsqu'il n'y a aucune circonstance aggravante jointe à 
l'exercice illégal de la médecine ; 

« Met les appellations et le jugement dont est appel au néant, 
en ce que Robert et Chauvin ont été condamnés pour infraction 
à la loi de 1845, sur les substances vénéneuses ; 

« En ce que le jugement a ordonné la destruction des mé-
dicamens saisis; 

» En ce que, par application de l'art. 365 du Code d'in-
struction criminelle, les prévenus n'ont été condamnés que 
pour une seule infraction ; 

« Et enfin en ce que l'on n'a pas appliqué à la veuve Gabo-
ry les peines de la récidive ; 

« Emendant^ quant à ce seulement, décharge les prévenus 
des condamnations contre eux prononcées, et siatuant par ju-
gement nouveau ; 

« En ce qui concerne la veuve Gabory : 

« Vu l'art. 35 do la loi du 19 ventôse an XI, l'art. 36 de la 
loi du 21 germinal XI, l'article unique du décret, du 29 plu-
viôse an XIII, dont il a été donné lecture ; 

« La condamne à 5 fr. d'amende, pour exercice illégal de la 
médecine, à trois jours de prison et à .00 fr. d'amende, pour 
exercice illégal de la pharmacie et la vente des remèdes se-
crets ; 

« En ce qui concerne Robert et Chauvin : 
« Vu les articles 25, 26, 28 et 36 de la loi du 21 germinal 

an XI ; 

K Vu l'article unique du décret du 29 pluviôse an XIII ; 
« Vu les articles 59 et 60 du Code pénal, dont il a été donné 

lecture ; 

« Condamne Robert et Chauvin, chacun à 500 francs d'a-
mende, pour exercice illégal delà pharmacie; 

Et en outre, chacun à une autre amende de 25 francs, pour 
vente de remèdes secrels ; 

« Ordonne la restitution, tant à la veuve Gabory qu'à Ro-
bert et Chauvin, des médicamens saisis; 

« Dit qu'il n'y a lieu de sinluer sur la demande de Robert 
afin de réouverture de son officine de pharmacie; 

« Condamne la veuve Gabory aux dépens en ce qui la con-
cerne ; 

« Condamne Robert et Chauvin solidairement aux dépens 
delà procédure relative aux délits dont ils sont déclarés cou-
pables; 

« Fixe à un an la durée de la contrainte par corps, pour le 
paiement des amendes ci-dessus, s'il y a lieu de l'exercer. » 

vait bien être Marmet, homme mal faméd 

Cependant Martin n'osait dénoncer lé'VbT*-
6
 ̂  

plainte sept jours après. Le 5 juin suivant . «" 
arrête. -M arDj, 

Port, 

«'tu. 

par lui, à sa taille, à son costume, et surtoin
1
^'

1
^'**». 

Chômât, confirmant ce témoignage, dit qu'il
 a

 ^ w 

tré Marmet peu de temps avant de se crt »i -,
 ava

'
1 ,,

<-
— -i :~» r.,t oii n .,..A ,....u„ ■ . '"iser i 
ti c Marmet peu ae temps avant de se crôfeer '^o» 

ce dernier fut attaqué quelques instans p|
us

 ta M*
0 

de blé a présenté des vestiges d'un pj
e
d i 

comme celui de Marmet. De plus, tousses 'r8e et
 k 

s'accordent pour donner à Marmet, le soir du
 e

"*-

tume désigné par Martin et par Chômât. Enfin \i 

dans le plus grand dénûment. Il a pris soin d
1
*

1
^ 

peu d'instar* avant ■ lui-même, le 18 mai 

montrant à un témoin Ses vêteïnérts'en 

disant qu'il n'avait rien pour en acheter de nç
u

r?
Us,:

*lw 

jours plus tard, le 25 mai, il revenait d'An.!;
 0r

'"£ 

avait acheté un chapeau à son beau-frère, des ff'^'M 
billemens pour lui, valant 25 francs; en outre | 8<IV 
toutes les dépensas faites en commun, dans i •*'(%■ 

par plusieurs personnes avec qui il voyageait * ^°
UrDf

*. 

prêtait au sieur Panel une somme de 30 francs n.'**
1
*! 

venaient ces sommes, sinon du vol ? 
somme de 30 francs lï 
m du vol ? 

A ces charges, Marmet oppose soit un alibi 

gitime possession de l'argent vu entre ses rna'
S0

'
l
'
ï
' 

servant du témoignage intéressé de son mait
re

 ïf' ^ 

Antoine Gay. L'invraisemblance des aHésP" nom;, 
motivé des poursuites de complicité conire luj. * 

puis, il a été mis hors de cause. Ses déelaratio
 Dia

'
,
' ̂  

vent pas moins paraître suspectes à la justice "*
 tt

^-

Marmet est présenté dans l'instruction commet 

paresse et à la débauche; enclin à la rapine fl 

force et sa jeunesse au service de ses mauvais^ 
Il est en oulre redouté dans lo pays. 

Interrogé par M. le président,' il oppose desH' • 

lions vagues aux charges produites contre lui i 

Gay, sévèrement admoneste par M. le présider*! 

avoir déposé que Marmet, dans la soirée du crim 

rait pas quitté son auberge, finit par déclarer ûiieV'"' 

matinée du lendemain, il avait eu connaissance A '* 

commis la veille au soir au préjudice de Martin' I °* 

ce dernier ni le témoin Tranchant n'en avaient enrv^ ^ 

vert la bouche à personne. Gay ne pouvait doneavl!!'*" 
tendu parler du vol qu'à Manuel lui-même; au» 

été obligé' d'abandonner le système de lén)oi''m
te

, " 

adopté, el qui ne tendait qu'à le l'aire poursuivre!»^ 

faux témoin, peut-être mêmecomme complice de VU? 

L'accusation a été soutenue par M. Bon, subsùiftt 

Lachaise, du barreau de Montbrison, aprésènté lad*T 
de Marmet, qui, en présence des preuves dont 1W 
était accablé, devenait difficile. 

M. le président ayant résumé les débats et posé U 

questions, le jury a déclaré Marmet coupable de vol n» 

violence, commis de nuit sur un chemin public. 

Marmet a été, en conséquence, condamné aux tratm 
forcés k perpétuité 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Brun de Yilleret, conseiller 

à la Cour d'appel de Lyon. 

Audience du 3 septembre. 

VOL AVEC VIOLENCE SUR U.\ CHEJ1IX PUBLIC 

Le 18 mai 1851 , à dix heures et demie du soir, le sieur 

Martin cheminait seul sur la route de Saint-Apolinard à 

Maclas, où il demeure, pour se rendre dans cette dernière 

commune. Il était à peu près à un kilomètre cl demie de 

Saint-Apolinard, et venait de se croiser avec un sieur 

Chômât, qui marchait en sens contraire, quand tout à coup 

il vit se dresser, à quatre ou cinq pas devant lui, un hom-

me grand et fort, coiffé d'un chapeau blanc rabattu sur 

ses yeux. Cet homme s'avança eh simulant l'ivresse, et, 

lorsqu'il fut tout à fait près de Martin, il le saisit violem-

ment et le renversa dans un fossé, en lui parlant d'un ton 

bas et sourd, comme quelqu'un qui contrefait sa voix. 11 

tenait Martin à la gorge et lui appuyait les genoux sur la 

poitrine; dans cette position, il lui demanda la bourse ou la 

vie; ne sachant si cetle injonction lui était adressée sé-

rieusement, Martin pria l'inconnu de le lâcher; mais l'alti- J 
tude et les paroles menaçantes de ce dernier, qui rie dé-

guisait plus sa voix, ne laissant pins d'espoir à Martin, ce-

lui-ci se borna à une résistance passive, opposant une 

force d'inertie à son agresseur, qui cherchait à fouiller ses 

vêtemens. Martin tenait son bras serré à sa poitrine pour 

préserver une somme de 330 francs enfermée dans la po-

che gauche de sa veste. Bientôt la peur lui fit abandonner 

cette position; il céda à une dernière menace plusieurs fois 

répétée : « Donne-moi ce que tu as, ou je tire mon cou-

teau! » Dès ce moment il ne résista plus, et l'audacieux 

voleur, sentant l'argent prisonnier dans la poche de Mar-

tin, l'en retira eu déchirant sa veste jusqu'en haut; puis il 

lit quelques pas dans la direction de Saint-Apolinard, et 

disparut dans un champ de blé, àgauche de la route. 

Martin, ainsi dépouillé, resta plusieurs instans à la mê-

me place, sans songer à crier au secours, tant sa stupeur 

était grande. Il se remit enfin en marche et rencontra 

bientôL le témoin Tranchant et d'autres personnes; il leur 

raconta l'attentat dontil venait d'être victime, les conduisit 

sur le lieu même de la lutte, au bord de la route, et leur 

montra le champ de blé où s'était enfui le voleur. Martin 

avait les cheveux en désordre; sa veste était déchirée sur 

le côté gauche; il était pieds nus; il pleurait et se lamen-

tait; son chapeau, ses souliers, et un sac contenant des 

peaux de chevreau, gisaient dans le fossé où il avait été 
terrassé. 

Tranchant et ses compagnons de route, pensant avoir 

affaire à un homme ivre, ne crurent pas au récit de Mar-

tin, et lui laissèrent regagner seul le village de Maclas. 

Le lendemain, Tranchant rencontra Chômât et lui parla 

du récit de Martin; Chômât se rappela alors la rencontre 

qu'il avait faite, la veille, de Martin, à dix heures el demie 

du soir, et quelques instans auparavant du nommé Mar-

met, qu'il avait parfaitement reconnu, auquel il avait par-

lé, et qui, contre son habitude, loin de s'arrêter pour cau-

ser, avait continué sa roule d'un pas précipité dans la di-
rection de Maclas. 

Cette circonstance éveilla les soupçons de Tranchant 

Le récit de Martin devenait digne de foi, et le voleur pou 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Manèque, lieu t. -colonel du 15'léger, 

Audience du 20 septembre. 

NOMBREUSES ESCROQUERIES GASTRONOMIQUES. — ANttSIUM. 

 CRÉDULITÉ D'UN HUISSIER. 

Eugène Colin, commis marchand dans un migjMi 

nouveautés de Paris, fatigué de vendre au détail ds|r-

ces de soieries, ou de calicot, ne trouva rien de mini 

faire que de se vendre lui-même connue rcmplapU 

raison de sa belle cl liante taille, on le jugea dignei*» 

dans le 2' régiment de cuirassiers. Il s'aperçut bientôt ^ 

l'exercice de la grosse cavalerie ne convenait pu pin 
ses goûts que le métrage des étoffes de son tétgssio. I 

prit le service militaire en aversion, et dcpuisiiK 

deux ans qu'il a endossé la cuirasse, il a subi près de ion 

jours de prison ou de salle de police. 

Instruit des lois militaires, dont chaque samedi il * 

tendait la lecture dans son escadron, Colin connais» 

parfaitement les limites qui séparent les simples inf» 

tions disciplinaires des délits. Tant que dura le prix » 

son remplacement, on n'eut à lui reprocher que de !«• 

quenles absences illégales et des manquemensaiix sm> 

ces commandés. Colin était un joyeux camarade, tsa 

fort mauvais cuirassier. 

L'habitude de la dissipation avait pris sur lui u» « 

empire, qu'il ne pouvait s'y livrer seul; il lui fallait «>" 

lides compagnons. C'est ainsi qu'un jour il se pMP 

chez le sieur Tuillou, maître d'hôtel à Versailles, ea* 

nonçant qu'il venait pour se faire remplacer; et li*
1
^, 

fet, 2,000 francs avaient été déposés par sa fa
ffil

"
e 

un notaire de la ville. Le sieur Tuillou s'empressa** 

offrir un bon gîte, et Colin demanda un bon souper. 

Le lendemain, Colin sortit de bonne heure et K£ 

bientôt après, amenant avec lui deux carabiniers, 

vrais colosses, qu'il avait invités à déjeuner. ^^Ji. 
épargné; la cuisine et la cave du sieur TuillouW^ 

saient tout ce qu'elles avaient de mieux. La
 (-a'JL^ 

jeûner se montait déjà à 37 fr. 35 c, lorsqut t 

songea à demander à l'amphytrion s'il éiait sur ir 

voir payer cette dépense. « Comment ! si j'en
 sul8

^ii 
pondit Colin, et à preuve, c'estque vous alleznous- ^ 

café, et que vous viendrez avec moi chez le f
10

'
3
^^^ 

réponse rassura le sieur Tuillou. qui servit iniffif ^ 

' .Le déjeuner fin., ÇjjC ce qui lui avait été demandé. . 

deux carabiniers sortirent gaîment de l'hôtel ; -

le sieur Tuillou, posté sur le pas de la porte, 

qu'on lui renouvelât l'offre d'aller chez le n
0131

^** 

cavaliers prirent la direction du château, et'
 s

™ 

dans le parc. . ^tài^l 
Colin TeaW 'f La journée s'étant écoulée sans que Conu ,j, 

l'inquiétude; 11 

chez le notaire, qui lui déclara que non-seuiem^.^ 
tel, le sieur Tuillou conçut de 

;
 lui étaii' 

pas d'argent à Colin, mais que ce personnage 

plétcment inconnu. le fe
1
*"^ 

Peu de jours après, un cuirassier, prenant
 r 

de Lereuil (c'était Col in), se présente chez ^i» *t 

aubergiste à Chartres, el là, comme à
 VersaLjtir*? 

taire expose qu'il est venu en cette ville pour ^ 

remplacement. On lui fait bon accueil; n P» ^jjJ 

mille, de son père, tous négociais en soierie, . ̂  

s'éloigne pour aller s'occuper de 1 allaire i ^ 

Chartres. de a*; 
ure, Colin rentre escorte^ ̂  

lu 

La bête est servie " 

gnifiques dragons ; "il demande à déjeuner.^'^pV 

mencer, il choisit la pièce de volaille la P " 

qu'il voit à l'étalage.' La bête est ,
ser
^

oi
s"

ro
bu**i 

convives; elle est lestement expédiée. 1'° ^. 

pélits de cette force ne pouvaient s arre 'y-wQ 

en train était de trop bonne augure P
oU

()i
!L_ « S»^ 

ne se hâtât pas d'embrocher un énorme fc«
 ĝ

 

saignanl! » s'écrient d'un commun aeco 

les dragons; et à peine quelques tours -^m 

eu lieu, que 1 impatience gagne les " j^nt e ^ 

être servis, ils sont satisfaits. Le g'g
 re

 qu ' 

laille froide furent suivis d'autres mu»
 de to

 & 

trop long de mentionner. Bref, 1 aaau
 Neve

uJ^ 

sentant un total de 24 fr. 60 c, lésina d>vT, 

il 

:1 dent d'arrêter la consommation ; '{^Tjftj 
ocjjoa 

el lui remit le petit papier. 
„ Très bien . 

bie"' 
dil 
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. 1™ «Spiia et nous irons 
nons ̂ .TrAfflLÏ nous man-
Nous 

""■fSantdu prix 
'ML sans défiance 

lui-* 

e»001
 s

 i>
e

s< 

rt^'^nne n^^evint à l'hôte 
1^

1
 ei personne

 nB

r
'
 lin

 ,>„wm.r ,DW à autre. Colin 

.lions chez le notaire, 
du remplacement. 

Le son, il attendit long-

M. Neveu 

„ absentait du régiment pour 

dp crâce pour n cire pas w$>" 
Semblables part.es, 

délais 

à Blois et ail 

e 

eurs 

l'ait, gratis, 

ix se 

maintenus entre 

judiciaire 

les limites de 30 

e ca|)itai-

* ^-porteur s^st bornée ar™-g y
 g

 , ^
 ell a 

**Çoni -*
S
— ^ h-sier 

-tonef ïnotiva les premières poursuites 

s, amène chez un aubergiste qiiel-

rég.ment de cavalerie 11 les mvite a 

JjSTàussisur 

gî plainte au co 

jJeColm 

cauia 

lier : 
c'est lui qui doit payer; ses 

Mais' l'auber-
ii commande, 

rrédit sont toujours les mêmes. 
*>* n « ires un peu moins crédule que ses confrères, 
de

 n t excéder 20 francs de dépenses,' et d exi-

^K S^nt immédiat de 19 francs 50 cenU-
16 ïe it consommés. Des difficultés surgissent ; on 

f
n ï A er la aendarmerie. Colin est arrête. Use re-

ie
 recette arrestation; il demande à être con-

huissier pour faire constater la violence, ainsi 

' payer ce qu'il doit dans un délai de d„Î l'offre qu'il lait de 

»
uil8

'"L ««te et les gendarmes conduisent Colin chez 
L;,uber

^ huissier. Là, Colin expose son affaire, et, se ; pose i 

'de cet officier ministériel, il 

„Wgme, huissier 

M- , °
 IS

 la protection 
P

1
*" Tenté et il le prie à mains jointes de lin venir en 

jJoresao ^
 du mauva

is pas où il a été pousse par 

F
6

-
1
* riideuce Son arrestation, dit-il, doit le mener au 

nne
 'Tde "nerre ; sa famille, qui occupe un rang distin-

1

 A, - le commerce des soiries, sera désolée. Il inter-

P urelle- il supplie l'huissier de le mettre à môme 

KLCftés pareris de si grands chagrins, 
rtn oui joint à une facilité d'élocution les manières 
w""'' innptip lo mur dp l'excellent et toucha le cœur de 

Se^ Desireux de rendre la liberté à un militaire 

jent et malheureux, M. Boursine consentit à faire 

Jtt
,taPB!ebie.i élevé. 

50 c. dus à l'aubergiste, prit la carte 

et attendit la huitaine pour recevoir 
l'tfsucedes 19 tr 

«aillée eu son nom . 
ïïmhoursement. Mais deux mots, trots mois s étant ecou-

• sans qu'il reçût aucune nouvelle de Colin, l'huissier 

bruine, si indignement trompé dans sa confiance, écri-

^au colonel d i 2 régiment de cuirassiers pour lui signa-

la U conduite du soldat à son égard. 

i -! ce dernier fait qui fit découvrir les precedens, et 

Jsuilc de l'information suivie par voie de commissions 

Notoires dans les lieux visités par le cuirassier Colin, ce 

militaire a comparu devant le 2
e
 Conseil de guerre, sous 

] accusation d'escroquerie au préjudice de plusieurs habt-

•% le président, au prévenu ; Vous avec commis une 

i <i, d'actes qui peuvent facilement être qualifies, soit 
d'escroquerie, soit de vol. Vous venez d'entendre la lec-

mrede toutes ces plaintes. Qu'avez-vous à dire pour ex-

pliquer une telle conduite ? 

Le prévenu : Colonel, quand je suis allé dans ces mai-

sons pour y faire de la dépense, je croyais avoir suffisam-
ment d'argent pour payer; mais une fois que l'on est en 

min, on s'excite mutuellement, et la dépense monte; 

et fuis tes camarades pouvaient avoir de l'argent. 

M. le président : C'est une hien mauvaise raison. Cela 

pourrait arriver une fois ; mais quand cela se renouvelle 

d'une manière périodique, tantôt dans un lieu, tantôt dans 

un autre, U est évident que c'est le résultat d'un plan bien 
arrêté. 

Le prévenu : Quand je fais ces choses-là. L'idée me 

«rend et me voilà parti pour plusieurs jours ; alors il faut 

weu que je vive ; ma famille m'enverra de l'argent pour 

M.kprésident : Vous avez trompé indignement l'huis-

>itr de Chartres qui, pour vous éviter du désagrément, et 

avant pitié de votre chagrin, vous a avancé la somme de 
19 fr. 50, montant du déjeuner. 

Le prévenu : Je lui ai offert un billet, il l'a accepté; 

•ossi je lui aurais été très reconnaissant s'il ne m'avait 
pas déclaré au colonel. 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouverne-
men

t, soutient la prévention, et M' Cartelier a présenté 
«s moyens de la défense. 

Le Conseil déclare à l'unanimité Colin coupable sur 

toutes les questions et le condamne à la peine de cinq ans 
de prison. 

d'assises, présidée par M. Poinsot. Il a expliqué à la Cour 

que, deux jours avant de recevoir la notification légale de 

sa désignation comme juré, il avait arrêté sa place pour 

Marseille, où l'appelait la maladie de sa mère, âgée de 

quatre-vingt-deux ans ; qu'il était, en effet, parti le len-

demain du jour do la notification, et que ces circonstances 

impérieuses l'avaien' mis dans l'impossibilité de venir 
siéger. 

La Cour, prenant ces raisons en considération, a dé-

chargé M. Aulliierde la condamnation prononcée contre 
lui. 

— Parmi les variétés de moyens plus ou moins ingé-

nieux mis en œuvre avec plus ou moins de chances par les 

mendians pour piper la charité publique, celui qu'avait 

inventé Martin n'était, certes, ni le moins adroit, ni le 

moins original ; il avait même assez favorablement réussi 

tout d'abord, mais la fin ne cou ronfla pas le commence-

ment, puisque le voilà qui comparaît aujourd'hui sur le 

banc des prévenus du Tribunal de police correction-
nelle. 

M. le président : Convenez-vous au moins d'avoir de-
mandé l'aumône? 

Le prévenu : Je le voudrais que je no le pourrais pas, 

et je ne le pourrais pas, parce que je dirais le contraire 
de la vérité. 

M. le président : U est pourtant bien établi qu'on vous 

a vu recevoir de l'argent de diverses personnes ? 

Le prévenu : Et l'on a eu raison de le voir et de le dire, 

parce que cela est ; mais je ne recevais pas pour mon 

compte personnel, puisque je remplissais une sainte mis-

sion de charité moi-même. 

M. le président : Vous parcouriez les cafés et les res-

taurans de Paris, muni d'une pancarte sur laquelle étaient 

écrits ces mots en très gros caractères : « Souscription 

pour l'enterrement du sieur Henri Labaume, décédé le 6 

août 1851, à deux heures de relevée, rue Notre-Dame-de-

Lorette, 43 (garçon de salle), laissant une femme et deux 

enfans sans aucune ressource. » 

Le prévenu: Dam, je n'avais rien inventé dans tout 

cela, je présentais la liste de souscription telle qu'on me 

l'avait remise d'abord. 

M. le président : Bon nombre de garçons de cafés et de 

restaurans, touchés de commisération pour le malheur et 

l'abandon de la veuve et des enfans d'un de leurs confrè-

res, s'empressèrent de s'inscrire sur la liste et de vous re-

mettre de l'argent pour faire convenablement enterrer 

l'un et donner du pain aux autres. 

Le prévenu : J'ai reçu environ une quinzaine de francs, 

que j'ai fidèlement remis jusqu'au dernier centime. 

M. le président, 1 interrompant : Non pas à la malheu-

reuse veuve et aux pauvres orphelins, je suppose; car ils 
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La Cour d'appel, chambre des vacations, présidée par 

■■«président Férey, a procédé, en audience publique, 

H Urâge des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ou-

ïront le mercredi 1" octobre prochain, sous la présiden-

^deM. le conseiller Zangiacomi; en voici le résultat : 
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n'existaient que dans votre imagination. A l'aide de la sus* 

cription de votre liste, qui ne pouvait être plus précise ni 

plus circonstanciée, l'autorité, après vous avoir fait arrê-

ter, n'a pas eu beaucoup de peine à prendre des rensei-

gnemens. Or, à l'adresse indiquée, on ignorait complète-

ment l'existence du sieur Labaume, dont vous annonciez 

pourtant la mort et le prochain enterrement. 11 n'est pas 

besoin d'ajouter que la prétendue veuve et ses prétendus 

orphelins n'étaient par conséquent que des chimères. 

Le prévenu : Je ne pourrai jamais vous répéter que ce 

que je sais. Un certain Paul me remit cette liste sur le bou 

levard extérieur; il m'engagea à la colporter de cafés en 

cafés moyennant le prix d'une journée qu'il consentait à 

me payer. Pour le moment, je n'avais pas d'ouvrage: alors, 

ma foi, autant valait faire cela que rien ; je commençai 

donc ma quête, et, comme ce même Paul me suivait pas à 

pas, je lui remettais au fur et à mesure ce que je recevais. 

Voilà tout. 

Sans admettre ce singulier système de défense adopté 

par le prévenu, le Tribunal, conformément aux conclusions 

de M. l'avocat de la République Hello, le condamne à trois 
mois de prison. 

— Il est fort heureux pour Gare] que son extrême jeu-

nesse vienne plaider en sa faveur et soit considérée com-

me une atténuation de sa faute, car le fait, fort grave, qui 

lui est imputé l'aurait conduit, plus tard, devant la Cour 

d'assises, tandis qu'aujourd'hui il vient tout simpiemeut 

s'asseoir sur le banc des prévenue du Tribunal de police 

correctionnelle. Gare! est inculpé d'avoir pris de l'argent 

dans la caisse de son patron. 

Le patron, entendu comme témoin, dépose ainsi : « Je 

m'étais déjà plusieurs fois aperçu qu'on me faisait des 

soustractions dans ma caisse peu importantes, il est vrai; 

cependant j'en étais fort contrarié et je me proposais de 

redoubler de surveillance pour surprendre mon voleur sur 

le fait. Je dois le dire tout d'abord, ce jeune homme était 

bien la dernière personne sur qui j'aurais arrêté mes soup-

çons, si même j'avais pu jamais me décider à le soupçon-

ner. Certains renseignemens accusateurs me parvinrent 

sur son compte; je me refusai à y croire; pourtant je vou-

lus en avoir le cœur net. J'affectai donc de laisser 25 fr. 

dans ma caisse, que je ne fermai pas ; après une très 

courte absence, je ne les y retrouvai plus. Rien n'indiquait 

pourtant que le vol eût été commis par mon apprenti, et 

je me retrouvai plongé daas de nouvelles incertitudes. 

Tout à coup j'apprends, par le plus grand des hasards, 

que le dimanche suivant le petit Garel a été remarqué au 

bois de boulogne se livrant a des dépenses tout à fait ex-

centriques et en dehors de ses moyens. Cette circons-

tance me donne l'éveil. Je l'interroge avec bonté ; il nie 

effrontément. J'insiste; je lui promets que, s'il veut avouer, 

je ne donnerai pas de suite à l'affaire, et je lui aurais tenu 

parole. U persiste dans ses négations avec plus d'effron-

terie encore; j'avais des preuves accablantes contre lui. 

Alors la colère s'empare de moi, et je me décide à le faire 

Avant-hier jeudi, Boissadier, le ravageur, après s'être 

fait raser de frais et avoir fait une toilette de jour de iète, 

se présenta à la Monnaie porteur d'un lingot d'or de for-

me ancienne pour le faire essayer, et après qu'on_ eut vé-

rifié le titre, pour demander qu on le lui changeât contre 

des pièces de 20 francs, ou qu'on lui en frappât avec pour 

le poids équivalent.' 

De tout autre celte demande eut semblé très naturelle, 

de sa part elle causa un vif étoimemeut; on en référa au 

directeur, qui fit prévenir son commissaire de police, et 

déclara à Boissa lier qu'il ne lui restituerait son lingot que 

lors pi'il aurait justifié de son origine et de sa légitime 
possession. 

Le ravageur, alors, quoique contrarié de l'incident, dé-

clara qu'il avait trouvé ce lingot au fond de la Seine, où, 

sans doute, il avait séjourné depuis un temps reculé; il 

ajouta que s'il ne s'était pas vanté de sa trouvaille, c'est 

qu'il craignait qu'on ne le contraignit à en partager la va-

leur avecle Domaine, ce qui, selon lui, serait souveraine-

ment injuste, car ce n'est qu'au péril de sa vie qu'il a fait 

cette heureuse découverte, et le Domaine ne l'indemnise 

pas quand il plonge parfois des mois entiers pour gagner 

à peine de quoi ne pas mourir de faim. 

Le lingot, qui, jusqu'à décision de l'autorité compé-

tente, reste provisoirement déposé à la Monnaie, est de la 

valeur de 2,040 fr. Sa forme et son état de détérioration 

semblent indiquer que sa fonte et son immersion dans les 

profondeurs de la Seine remonteraient au seizième siècle, 

époque cù, comme on sait, le pont au Change était cou-

vert de maisons habitées par des orfèvres et des lombards, 

dont la ]x-ofession lui a lait donner le nom qu'il porte en-
core aujourd'hui. 

— Hier, vers quatre heures de l'après midi, un cheval, 

guidé pa~une main inhabile, suivait, emporté par le mors 

au dents, la ligne des boulevards. Arrivé à la Porte-Saint-

Martin, d tourna brusquement dans la rue de ce nom, et 

ne se seutant pas soutenu par son cavalier, qui avaitaban-

donné les rênes, il manqua des quatre pieds, et alla rouler 

sur le milieu de la chaussée, qu'une clame traversait en ce 

moment. Atteinte en plein par le poitrail du cheval, cette 

dame fui précipitée sur le trottoir, et se fit d'assez graves 

blessures ; le sang coulait abondamment d'un trou que, 

dans sa chute, elle s'était fait derrière la tête. On s'em-

pressa de la faire entrer chez le pharmacien le plus voisin, 

où elle reçut les secours que réclamait son état, tandis que 

le cavalier, tout contusionné lui-même, se relevait avec sa 

monture et était conduit devant le commissaire de police 

de la section par des sergens de ville, accourus à la vue de 
cet événement. 

— Les vols avec escalade et ceux commis au moyen de 

fausses clés sont devenus très fréquens, depuis quelque 

temps, dans la banlieue de Paris ; la gendarmerie, cepen-

dant, exerce une surveillance aussi active qu'intelligente 

sur tous les établissemens douteux, sur les garnis mal fa-

més et les cabarets de bas étages ; mais le nombre des 

maraudeurs est si grand, et le voisinage de Paris a tant 

d'attraits pour les malfaiteurs, que les actes coupables ne 

s'en produisent pas moins malgré les fréquentes arresta-

tions et les sévères condamnations de la justice. 

Hier matin, tandis qu'une laborieuse ouvrière, la veuve 

Tasseaud, était absente de son domicile, situé rue de la 

Màladrerie, 4, à Boulogne, des voleurs s'y sont introduits 

et l'ont complètement dévalisé. A son retour, cette brave 

femme a trouvé maison nette. On s'est mis à la recherche 

des auteurs de ce vol audacieux, mais il est peu probable 

qu'on les découvre, car à peine ont-ils commis un vol dans 

une localité qu'ils se transportent sur un autre point pour 
en tenter de nouveaux. 
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CHRONIQUE 

PARIS, 20 SEPTEMBRE. 
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* à l'appel de son nom, avait été con-

^ourd'h fr. d'amende. 
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b U s'est présenté à l'audience de la Cour 

arrêter. 11 avoue tout alors ; mais il n'était plus temps. 

M. le président, au prévenu : Qu'alliez-vous faire au 

bois de Boulogne, où vous meniez grand train, à ce qu'il 
paraît? 

Le prévenu : J'étais allé m'y promener avec ma petite 

sœur, que je voulais bien l'égaler. 

Le témoin : Aux dépens de mon argent. Ils ne se sont 

rien refusé : ânes, chevaux, tirs, gâteaux , rafraîehisse-

mens, dîners, et le soir spectacle chez Comte, aux places 

à 4 fr., ni plus ni moins; une journée complète de 15 fr. 

Quand aux 10 francs de reste, il en a fait un singulier 

usage ; il les a consacrés à se procurer une ample collec-

tion de romans à 20 centimes. 

Le prévenu se contente de baisser la tête en s'enten-
danl condamner à six mois de prison. 

— M. Binet, synd c en exercice de la e mmunauté des 

huissiers du département de la S>-iue, a clé continué dans 

ces mêmes fonctions, pour l'année judiciaire 1851-1852, 

par ordonnance de M. le premier président, du 17 septem-
bre, présent mois. 

— Un nommé Boissadier, ravageur de son état, s'était 

adonné depuis quelques jours à un genre de recherches 

des plus pénibles sans doute, mais qui, à ce qu'il paraî-

trait, avait pour lui d'assez profitables résultats. Malgré le 

froid qui commence à se faire sentir, cet individu plon-

geait au fond de la Seine, au bas des piliers du Pont-au-

Change, et, armé d'une drague, après avoir écarté les 

cailloux qui garnissent le fond de la Seine, il ramenait une 

plus ou moins grande quantité de vase, dans h quelle il 

trouvait des parcelles de métaux, des clous et d'antr< s ob-

jets qu'il vendait aux l'érailleurs, et même parfois aux 
V marchands de curiosité. 

— Un bien déplorable événemeut a signalé hier l'école 

du tir du canon, qui avait lieu au camp de Sàint-Maur, 

en présence de M. le général inspecteur de l'artillerie de 
Lalliile. 

Vers deux heures de relevée, au moment où, malgré 

une pluie battante, la manœuvre était le plus animée, 

deux artilleurs, les nommés Jean Gebhard, deuxième ca-

nonier, et Désiré Moisy, deuxième ouvrier au 7
e
 régiment 

d'artillerie, ayant négligé, dans la précipitation du tir, 

d'écouvillonuer leur pièce, la gargousse s'est enflammée 

spontanément au moment où ils venaient de l'introduire, 

el l'explosion a eu lieu alors qu'ils manceuvraient encore 
le refouloir de charge. 

Le eannonriier Gebhart a eu la main gauche emportée, 

et en outre les cubittes et l'humérus fracturés ; le deuxiè-

me ouvrier, Moisy, a également perdu la main droite. 

Tous deux ont reçu sur place les premiers secours du 

chirurgien-major du 7° d'artillerie et de ses confrères du 

camp, qui se trouvaient comme lui sur le champ de ma-

nœuvres. Ils ont été ensuite transportés à l'infirmerie du 

fort de Vincennes. Nous apprenons que M. le président de 

la République, informé dans la soirée de ce regrettable 

accident, a envoyé un de ses aides-de-camp s'informer de 
l'état des deux artilleurs. 

— Hier matin, le commissaire de police de la commune 

de Saint-Cloud, M. Boidot, vit arriver à son bureau les lo-

cataires effrayés d'une maison de la localité, accourant le 

prévenir qu'ils venaient de découvrir sur les marches de 

l'escalier le cadavre d'un homme couvert de sang, et pa-
raissant avoir péri victime d'un crime. 

Le magistrat se transporta aussitôt à l'endroit indiqué, 

et y trouva en effet, étendu à terre, un corps qu'il soumit 

aussitôt à l'examen d'un médecin, lequel reconnut que la 

mort avait été instantanée etproduito par une attaque d'a-

poplexie foudroyante suivie d'hémorragie. Quelques pa-

piers trouvés dans les vêtemens du défunt aidèrent à faire 

connaître son identité, et de l'enquête à laquelle a procé-

dé le commissaire, il résulte que ce malheureux est un 

nommé D..., demeurant à Paris. Il était venu à Saint-

Cloud pour y visiter un de ses parens, et comme il y était 

arrivé la nuit, on présume que, prenant la maison dans la-

quelle il a été trouvé pour celle de son parent, il y était 

entré, et que c'est en montant les escaliers qu'il est mort 
subitement. 

Courrier de Lyon, la version et les détails de l'assassinat 

commis par Jobard dans notre ville, y ajoute les rensei.-

gnemens suivans, qui ne sont pas tout à fait d'accord 

avec ceux qui nous ont été communiqués sur les antécé-

dens de cet assassin. Placé sur les lieux et pouvant, par 

conséquent, puiser aux sources les plus sûres, les rensei-

gnemens de l'Ordre méritent d'être pris en considération. 

Cependant, nous croyons pouvoir, jusqu'à preuve du con-

traire, maintenir notre version, qui, si nous sommes bien 

informés, résultes des aveux du meurtrier lui-même. 
« Voici l'article de, ['Ordre, de Dijon: 

« Contre notre habitude, et malgré la réserve que nous 

nous sommes imposée dans ces sortes de matières, nous 

reproduisons ce récit, qui nous montrp l'humanité sous un 

bien triste aspect; nous le faisons, parce que nous avons à 

rectifier quelques-unes a rt
;
 . . Ï émises par le jour-

nal de Lyon sur des rapports inexacts, et à donner en mê-

me temps des explications qui jetteront peut-être quelque 

jour sur la situation mentale dans laquelle le jeune Jobard 

a dû se trouver au moment où il a commis son crime. 

« Dès que nous eûmes parcouru le Courrier de L^yon, 

nous nous empressâmes de courir chez M. Thiébant pour 

lui demander ce qu'il y avait de vrai dans le récit de ce 

journal. M. Thiébaut ne savait encore rien. La nouvelle du 

crime de Jobard lui arrivait par notre intermédiaire, 

« Les premières paroles de M. Thiébaul, lorsqu'il eut 

parcouru rapidement les premières lignes do l'article du 

Courrier de Lyon, furent celles-ci : « Mais ce n'es! pas 

« possible, ou bien Jobard est fou. » 

« Nous avons prié M. Thiébaut de vouloir b.ien n,ous don-

ner qtiefqué^ renseignemens précis sur les àntécédens et 

le caractère de Jobard, sur sa conduite, sur sa situation. 

Voici ce que M. Thiébaut nous a dit : 

« Nous n'avons jamais vu de jeune homme plus rangé, 

plus doux, plus paisible et plus gai que Jobard ; nous no 

lui connaissons aucune contrariété. Il a reçu une bonne 

éducation, sa vie était exemplaire; en ville, il n'avait que 

de bonnes relations, jamais nous n'avons reçu de plainles 

d'aucune part sur son compte. Le Courrier de Lyon dit 

qu'après avoir eu d'abord une conduite régulière, Jobard 

se dérangea et tomba de chute en chute jusqu'à commettre 

des actes d'infidélité. Cette assertion est fausse de tout 

point, nous n'avons aucune infidélité à lui reprocher, nous 

avions pleine confiance en lui. Jobard appartient à une fa-

mille aisée, qui pouvait lui fournir de quoi satisfaire à ses 

dépenses. Il avait, d'ailleurs, peu de besoins à satisfaire. 

Chaque fois que ses appointemens ont été augmentés dans 

la maison, ils l'ont toujours été de notre propre initiative, 
et jamais d'après ses réclamations. 

» C'est dimanche dernier, dans la soirée, vers les neuf 

heures, qu'il a dû disparaître, car depuis ce moment, nous 

n'avons eu aucune nouvelle de lui. Hier et avant-hier, 

inquiets sur son compte, nous l'avons fait rechercher sans 

obtenir de résultat. Hélas! nous étions loin de penser qu'il 

commettait, à Lyon, un assassinat en plein public, dans 

un théâtre. Nous n'avons jamais entendu dire qu'il ail ja-

mais pensé à commettre un attentat sur M. le président de 

la République ou sur toute autre personne que ce soit. 

Bref, tout ce que nous voyons dans le journal de Lyon, 

nous semblerait un rêve, si le fait de l'assassinat n'était 
malheureusement constant. 

« M. Thiébaut nous a dit en outre que Jobard était de-

puis un certain temps sujet à de fortes hémorrhagies, peut-

être ce flux de sang salutaire se sera-t-il arrêté brusque-

ment. Un transport au cerveau aura pu s'en suivre, et le 

malheureux jeune homme aura agi dans un état voisin de 
l'aliénation mentale. 

« La justice va se livrer sans doute aux plus minu-

tieuses investigations pour arriver à connaître ie mobile 

réel d'un crime qui épouvante en même temps qu'il dé-

route le raisonnement. Ou ne peut parler d'une mono-

manie. Qu'est-ce qu'une monomanie dont on ne se serait 

jamais aperçu ? Jobard vivait comme tout le monde. Reste 

l'hypothèse d'un accès de folie instantanée; c'est la plus 

probable, bien qu'après cela on s'explique difficilement et 

le sangfroid de l'individu et les longs préparatifs de son 

crime. Encore une fois, il faut espérer que les recherches 

de la justice nous apporteront quelque fait qui aidera à 

pénétrer ce sombre mystère. Dans tout ce que nous ve-

nons de dire ici pour notre propre compte, nous n'avons 

voulu faire qu'une chose, porter à la connaissance du pu-

blic ce qu'il nous a été donné d'apprendre sur Jobard, 

afin de rectifier une partie évidemment erronée du récit 
de notre confrère de Lyon. « — A. Gault. 

— On lit dans le Salut public, qui a paru ce matin le 
récit suivant : 

« Nous recevons à l'instant une affreuse nouvelle. Notre 

département vient d'être souillé, comme celui de l'Ardô-

che, par un horrible assassinat dont trois braves militai-
res, trois gendarmes, ont été victimes. 

« Hier matin, 18 septembre, à six heures et demie en-

viron, le garde-champêtre de la commune de Grigny, ac-

courut, tout hors de lui, donner avis à M. le maire qu'il 

venait de trouver, gisant dans le chemin vicinal qui cô-

toie la route nationale, à dix minutes à peine des habita-

tions, les cadavres de trois malheureux gendarmes Do-
lay, brigadier; Berthoudet Raffray. 

M. le maire s'eslimmé liatement transporté sur leslieux, 

où l'attendait un spectacle affreux : les trois gendarmes 

étaient morts depuis quelques heures; le brigadier avait 

reçu une balle dans la tête; le gendarme Raffray avait le 

crâne brisé par des coups de crosse de fusil, et un coup de 

feu avait traversé la poitrine de Berthoud. Ce dernier por-

tait en outre à la gorge une forte entaille faite par un large 

poignard à deux tranchans, qui a été retrouvé sur le théâ-
tre de cette épouvantable boucherie. 

« M. le maire, après avoir procédé à la levée dos cada-

vres, et après avoir dressé procès-verbal, s'est rendu à 

Lyon, pour transmettre à la justice tous les renseigne-

mens en son pouvoir et hâter la découverte des meur-
triers. 

— En jetant aujourd'hui, vers deux heures, ses filets 

dans la Seine, prés des bains de la Samaritaine, un pêcheur 

éprouva pour les retirer une résistance inaccoutumée. II 

venait d'accrocher par ses vêtemens un cadavre qu'il a 

retiré de l'eau avec l'aide de quelques mariniers. 

Informé de ce fait, H. Desgranges, commissaire de po-

lice du quartier, est venu procéder à la levée de ce corps, 

qu'il a soumis à l'examen d'un médecin, selon l'avis du-

quel la mort du sujet paraît remonter à une quinzaine de 

jours. Le visage el la poitrine portent quelques traces de 
contusions. 

Cet individu paraît être âgé de quarante-cinq à cinquante 

ans, et ses vêtemens semblent indiquer qu'il appartient à 

la classe ouvrière. Comme il n'avait sur lui aucun papier 

de nature à faire connaître son identité, il a été transporté 
à la Morgue, pour y être exposé. 

— L'étude de M* Noury, avoué de première instance, 

est transférée de la rue de Cléry, 8, à la rue Neuve-Saint-

Auguslin, 33. 

DÉPARTEMENS. 

RHÔNE.— Lyon. — On lit dans le Courrier de Lyon du 
20 septembre : 

« V Ordre, de Dijon, après avoir reproduit, d'après le 

— Par suite d'une instruction judiciaire suivie en ce 

moment dans les départemens voisins de Paris, des des-

centes de justice viennent d'avoir lieu chez plusieurs ha-

hitatis de La Ferté-sous-.Iouarre (Seine-et-Marne), au do-

micile desquels on a trouvé un assez grand nombre d'ar-

mes de guerre. A Lorez-le- Bocage (Seine-et-Oise) on a 

satsrchez deux individus des balles, du plomb et des mou-
les à balles du calibre des fusils de munition. 

On a opéré, depuis quelques jours, sur différées points 

de ces départemens, plusieurs arrestations d'individus 

colportant et distribuant dans les campagnes des écrits 

socialistes, et faisant dans les cabarets et dans les lieux 
publics de la propagande démagogique. 

Aujourd'hni, trains de plaisir le matin pour Saint-Ger-

main, Versailles et Saint-Cloud; fêles, bals à Asnières et 

grandes eaux à Saint-Cloud; trajets directs, rue Saint-
Lazare, 124. 

•<mr»e de Parla du 20 Septembre l $5k. 

AU COMPTANT. 

3 0[0j. 22 juin 5b 45 
5 0|0j. 22 sept 90 80 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig.de la Ville.... 
ETC. 
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Act. de la Banque.. . 21 OS — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0i0belge 4840.. 101 1
(
2 

— — 1842.. — -

— 4 1)2 

Napl.(C.Rotsch.).. — — 

Emp. Piém., 1850. 79 50 

Rome,5(n0j.déc.. 74 1]4 

Emprunt romain . 75 — 

Dito, Emp. 25 mlil.. 1155 — 

Rente de la Ville.. . . 

Caisse hypothécaire. . — 

Quatre Canaux 1112 50 

Canal de Bourgog. . . 945 — 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de linMaberl.. 505 — 

H.-Fourn. de Mono. . 

Zinc Vieille-Montag. . 

Forgesdel'Aveyron. . 

Houillère-Chazotte. . — = 

A TERME. 

Trois 0(0 

Cinq OlO 

Cinq 0[0 belge 

Naples 

Emprunt du Piémont (1849). 

Préc. 

clôt. 
Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Dero, 

cours. 

55 75 "55" 75 55 20 55 35 

91 30 91 30 90 60 90 70 

79 60 79 60 79 50 79 50 

CHEMINS SE ÏEH COTES AtJ PARQUET. 

' AU* OTMPÏASïf'r"^'^ '"Tul 
St-Germ»in . . . 

Versailles, r. d. 

— r - g-
Paris aOrléans. 

Paris à Rouen.. 

Rtfuen au Havre 

Mars, à Avigu. 

Stresbg.àBàle 

257 50 -225 

212 50 207 

 852 

577 50 570 

231 25 231 

205 —1201 

150 —!l48 

AO COMPTAIT. 5 

Du Centre 

Boul.àAruiens. 

Orléans à Bord. 

Chemin du N.. 

ParisàStrasbg. 

Tours à Nantes. 

Mont.àTroyes. 

Dieppe à Fée. . 

Hier. 5 An;. 

42^25 i423~7S 

258 75 255 — 

383 75-380 — 

455 -1,450 — 

353 73)347 50 

262 50 258 75 

97 50' ^5 — 

195 — > 

— L'ODONTINE et I'ÉLIXIR ODONTALGIQUE portent, comme 

foutes les découvertes de leur auteur, le cachet d'une véritable 

utilité; les personnes qui tiennent à la conservation de leurs 

dents les préfèrent à tous les autres dentifrices. Il faut lire 

l'instruction qui les accompagne. DÉPÔT chez FAGUEIÎ , parfu-

meur, rue Richelieu, 83, et dans toutes les villes. 

— Le théâtre de l'Odéon donne, aujourd'hui dimanche, un 

magnifique spectacle, composé de la première représentation 

(reprise) de l'Homme gris, joué par Lepeintre aîné; d'une 

Journée à "Versailles, où cet excellent comédien est si amusant, 
. .14 i _ J ........ . ! J' . • _ . . . . r _ ! I i . 

comble et d'Andromaque, tragédie en cinq actes. La salle sera c 

— CiiATEAU-ROLGE. — Aujourd'hui dimanche, grande fête 

d'automne. En cas de mauvais temps, magnifiques tentes ara-

bes, pouvant abriter quatre mille danseurs. 

— PARC D'ENGHIEN. — Dimanche, 21 septembre, pour la 

clôture, grande fête, les porteurs des cartes définitives des 

trente jours de plaisir seront admis. Pour cette fois seulement, 

ascension d'un ballon, grande fantasia, brillant feu d'arlilice, 

bal a grand orchestre. Prix d'entrée : 2 francs. 

— SALLE ET JARDIN PAGANINI. — Aujourd'hui dimanche, 

grande fête dédiée au commerce, bal, intermède musical, inau-

guration de la salle d'hiver, splendidement décorée, prome-

nade dans le jardin. 

SPECTACLES DU 21 SEPTEMBu^" 
OPÉRA. — 

COMMUE-FRANÇAISE. — La Marquise, le Misant». 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Calife, la Fée aux Boses P6, 

ODÉON. — Sous les Pampres, Livre 111, l*H
om 

VARIÉTÉS. — LeDrin Drin, Riche d'amour M* 8r 's -

GYMNASE . - La Mère, Mercadet le faiseur. ' °8ne. 

THÉATI'.F.-MONTAXSIER. — Henriette, le Cbanpai. . 
POUTE-SAINT-MARTIN. —

 1 du «e pail|
e
. 

GAITÉ. — Les Sept Châteaux du Diable. 

AMBIGU. — La Peau de chagrin. 

THÉÂTRE NATIONAL. — L'Ours et l'Homme sauvât» 
COMTE. — Le Chat botté. 8e-

FOLIES. — Tierce à la dame, le Monde volant Blo 

DÉLASSEM ENS -COMiouEs. — Le Père Joseph, le' Mo ° • 

CIRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Les soir
S

 ;
nstre

-

HIPPODROME. — Les dimanches, mardis, jeudis' sa '
leilr

es 

ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques à huit he
 med

'
s

-

SALLE LACAZE (Carré Marigny). — Les soirs.;- " ■ r&i " a 8 I ieUres 

Ventes mobilières. 

46 ACTIONS. 
Le 24 septembre 1851, il sera procédé, par le 

ministère de M. R1GAUD, agent de change près la 

Bourse de Paris, à la vente de 46 ACTIONS de la 

Compagnie de distribution des Eaux de la Marne 

(Société Lévêque). (5027) * 

1 Vf 0 MÉDICAL sur l'hystérie, l'épilepsie, la folie 

A Y lu et l'idiotisme. Conseils gratuits aussi sur la 

myélite et les déviations. Spécialité de M. B. Des-

fos (P.-D.), méd. chev., rue de Seine, 79. (Afïr.) 

(5790) 

SOCIÉTÉ TOBRNERIE ET C 
IE 

MM. les actionnaires sont convoqués extraordi-

nairement pour le lundi 3 novembre prochain, 

chez MM. Viou aîné et J. Reynier, nie Vieille du 

Temple, 30, à Paris, à l'effet de délibérer sur une 

proposition qui leur sera faite par le gérant de la 

société. (5831) 

k T ATITD ou * vendre, 1,200 mètres de ter 
Â LUI) Lu rain avec façade de 31 mètres, rue 

Neuve-Saint-Nicolas, 24, près le boulevard Saint-

Martin. S'adresser à M. Langlois, rue des Marais 

Saint-Martin, 43. (5833) 

U
PnHOTItà ITTAVI détruite complètement, 
LUHMlrâllUil ainsi que les glaires et 

les vents, par les bonbons rafraîchissansdeDuvignau 

sans lavemens ni médicamens. Paris, r. Richelieu, G6 

(5782) 

INVENTEUR DES DENTS OSANORES, 

sans crochets ni ligatures, auteur du Dictionnaire 
des Sciences dentaires et de VEncyclopédie du 
Dentiste, etc., reçus par l'Académie de Médecine. 

270, RUE SAINT—HONORÉ . en face le PASSAGE DKLORME. 

Ne cas «mfondre et bien s'adresser au n° îïfl. 
(6732) 

DÉCOUVERTE INCOMPARABLE PAR SA VERTU. 

EAU TONIQUE 
PARACHUTE DES CHEVEUX. 

Par CH.«L.311 *1. m: UOIJEX. 

Celte eau arrête la chute des cheveux, en fait croîlr 

de nouveaux en deux mois, et guérit toutes les maladies 

du cuir chevelu. — Succès garanti. — Entrepôt et fabri-

que à Rouen, rue de l'Hôpital, 40. Dépôt a Parts, chez 

NORMANDIN , passage Choiseul, 19. (Affranchir.) — Prix 

du flacon : 3 francs. (5818) 

BANDAGES 
MAGASIN, rue de la Cité, 25 

CARPOÎ et ViGHEB , fournisseurs des hôpitaux. On 
trouve dans cette maison des Bandages de tous genres, 
depuis 3 fr. jusquà 20 fr. Fabrique à Belleville. On expé-
die. Tout est marqué en chiffres connus. (5740) 

pT ntrn L'ÉCOLE SPÉCIALE PRÉPARATOIRE , diri 

■S "lillï. gée par M. DUV1GNAU, ancien élève à 

l'Eealé polytechnique, ouvrira les cours le 6 octo 

lire. Pour plus de renseignemens, demander le 

prospectus, 7, impasse Saint-Dominique-d'Enler. 

(5767) 

MiClOSCOPE GÂUûîii t^lèïM 
surf. Lentilles en cristal de roche fotidu", 2 I. 50 et 6 

I'. ; arec boite en acajou, 3 f. 50 et 6 1'. Par la poste, 

t fi en sus. Objetd'aniusem. inépuisab. M. Qaudtn, 

r. de Varennes 38. Dép. r. des Jeûneurs, 41 , au 2'. 

(5779) 

Médaille d'honneur à l'exposition do 1849. 

• nnrinoTin Ragueneau, rue Joquelet, 7, au 2 n ". 

i liiLtJdLu pourtoutitnprimersoi-même. Presse 

à copier à 10, 17 et 25 tr. avec access. (Atfr.) 

(5794) 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur GH. ALBERT, 
Médecin de ta Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, profeaseur 

de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-
ladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un re-
mède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
rations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALBERT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
les climats. 

RUE H 
TRAITEMENT PAU COSiî 

mmsMÊàwmÊwmwÊtWÊSrvm^ssigMmm&s*! 

CONSULTATIONS GRATUITES 

IL, 19, ANCIEN ai, PARIS 
ÏSPOXDANCE ( AFFRANCHIR). 

PARIS, 
10 francs par an. LE 

SÏKPABT. 

12 francs par ân. 

GUIDE-SAJOU 
SEUL 

JOURNAL COMPLET DES OUVRAGES DE DAMES 
AVEC OESSilSïft mit ÏEXTB BXP1.ICATIF PAlt SI. SAJOU. ' 

Une HvralMon par moi». — X<es abonneracnN «sont «l'un 

SOUVFLLE CONDITION DÂBOANEME^T I . 

iics ABOXWK.MEXS commencent du ^î.» «Se CHAQUE; MOIS* 
satass «ïit'on soit obligé rte prendre les lâvi-aiMoiis rtéjà variiez 

Ainsi, les abonnés à d'autres journaux qui voudraient, à ['expiration de leur abonnent* 

prendre le Guide-Sajou, pourront le faire, «ans double emploi comme sans lacune ""' 

A partir «l'octobre, le i;i!IDF.-*4AJOi; contîen«lra un Manuel coin ni 

«le MODES avec GRAVURES. 1 lel 

On s'abonne à Paris, au bureau du GCIOE-SiA«BOl", rue Vivienne, 38 bis. 

Les libraires de la France et de l'étranger, ainsi que les directeurs des Messageries national» 

et générales, se chargent des abonnemens sans augmentation de prix. 

Envoyer un bon de 12 IV. sur la poste à M"" Puiger, rue. Vivienne, 38 bis, ii Paris (^m 

FABRIQUE 

DE VERNI S 

EXPOSITION 

DE LONDRES 

«Ci: SAIST. MARTIN, 3*Z, 

NEGOCIANT EN COULEURS BROYEES ET NON BROYÉES. , 

BLANC DE ZINC 
PROVENANT DES USINES DE LA VIEILLE-MONTAGNE. — GARANTI PCE. 

Rlanc de neige, en poudre 90 fr.; — broyé 
Blanc n" i id 65 — id. 
Blanc n" 2 id- . , 55 — id. 
Oxyde gris remplaçant le minium.... 40 — id. 

95 fr 
70 
61 
45 

ifr.N 

l } Dans Paris, 5 fr. de plus. 

Si 

ILes AMO^CI^', HÉUïiAMKS et AVIS DIVERS à ingérer «ans la GAZETTE 1»EN TMMJMUA sont reçus au Bureau êu Journal, et en 

1ULBE» SU «SOT et C», régisseurs des Annonces de la Gasetie fies Tribunaux; et directeurs de la COJUPACUVIE GENERALE »'ANNONCER 

DES ANNONCES 
Depuis le 1 er mars S 85©. 

ANNONCES AFFICHES 
JUSTIFIEES SUR CINQ COLONNES ET COMPTEES SUR LE CAD ACTERE SE CINQ POINTS ). 

D'UNE à QUATRE Annonces en un mois » fr. 50 c. la ligne. 

De llflO à NEUl' — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lign. » 40 — 

Otx ANXONC&S et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 30 — 

HÉCIiJJtlES : 1 fr. 50 c. la liane. 

ANNONCES ANGLAISES 
(iJUSTIFlâBS SUR CINQ COLONNES ET COMPTÉES LIGNE POUR LIGNE ). 

D'UNE à OIATRE Annonces en un mois » fr. 80 c. la lij» 

De CINQ à NEUF — — ou une seule Annonce au-dessus de 150 lig. » 60 -

EUX A\X05f€Kî» et plus — ou une seule au-dessus de 250 lignes. . . » 40 

EAl'i-N itsvsillS : 2 fr. 50 c. la ligne. 

fce prix, des Insertions concernant les Appels de fonds, Convocations, Avis adressés aux Actionnaires, Tentes mobilières et immobilières) 

Adjudications, Oppositions, Expropriations, Pl%c«me»s «riiypotitètiucs et S tigessseits, est de 1 fr. SO c. la ligne. 

La publlealion légale «le» Acte» de Société e»t obligatoire? pour l'année 1851 dans l>& «AXBVTB BBS 'KUmVtXAXJS., Jbm nROIV et le «OURXAIi «JKXKnAÏj D'ArriCUBS* 

W entes mobilières. 

VENTES FAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

n u. le de M" LEDONNK, huissier, rue 
îles Fossés-Saint-Bernard, 4. 

A l'entrepôt général des vins, quai 
Saint-Bernard, à Paris, rue de la 
Cole-d'Or, cave n» 81. 

Le 23 septembre 1851. , 
Consistant en 120 pièces vin de 

Bordeaux rouge et blanc, vieuK el 
et nouveau, etc. Au compt. (5016) 

SOCIETES. 

D'un procès-verbal de délibéra 
lion de rassemblée générale, de-
membres de l'Association générale 
et fraternelle des associations réu-
nies des cordonniers-boîtiers, dont 
le siège social est établi à Paris, 
place du Louvre, 26, ladite délibéra-
tion, en dale du quinze septembre 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistrée à Paris le dix-buit du même 
mois, folio n, reclo, case 9, par Dé-
lestant;, qui a reçu deux, francs ving. 
centimes, il appert, entre autres 
disposilions : i° que les citoyens 
LION et JONQUET ont été révoqués 
de leurs fonctions de gérans et es-
pulsés de ladite association ; 2" que 
resTitoyena PALUET, BLANC ; les 
«moyennes BOISE, BEUREY, VALU-
«ON; les citoyens PAILLARD, GAU-
TIER RENARD, S1CARD, LEGUIL-
LJER PERNKAU, STROB, S AUL, MA-
RIÉ ; les citovennes S1CABD, LA 
BRO'f; les citoyens MASSARI, DE 
LINJET, BORY jeune, ont été almis 
domine sociétaires de ladite asso-

ciation. 
Pour extrait conforme: 

Le président de l'assemblée 
générale, 

E EIJU.LF.. (3841) 

unes ; 
Entre M",e Hélène-Marguerile-Fé-

ieie LEHUGEUR, veuve de M. Fran-
ois VIALA-H ACTCOEUR, demeurant 

i Paris, rue Neuve-Saint-Augustin, 
o, ci-devant rue Grange-Batelière, 

8, d'une pari ; 
El M lle liuphrosine-Adèle LESAS, 

demeurant à Paris, rue Neuve-St-
Auguslin, 10, ci-devant rueSb'ange-
Batelière, S, d'autre part ; 

Il appert: Que la sociélé formée 
enlre elles suivant deux actes sous 
seings privés, le premier en date 
du vingt juin mil huit cent qua-
ranle-siv, enregistré le vingl-deux 
du même mois, folio 71, verso, cases 
5, 6 et 7, par Léger, qui a perçu 
soixanlc-huit francs quatre-vingt-
six centimes ; le deuxième es date 
du quatorze juillet mil. huit cent 
quarante-six, folio 27, cases 6 et 7, 
par Léger, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, pourl'exploita-
t on d'une maison de commerce de 
modes, sous la raison sociale EU 
PHBOSINE et femme 1IAUTCOEUR, 
el dont le siège était établi à Paris, 
rue Grange-Baleli'ère, 8, et transféré 
rue Neuve-Saint-Augustin, io, a élé 
dissoute à partir du dix septembre 
mil huit cent cinquante-Un ; que la 
liquidation de la sociélé sera pour-
suivie par M. François-Pierre Des 
haves, propriétaire, demeurant i 
Paris, boulevard des Italiens, 27, 
auquel elles donnent les pouvoirs 
les plus étendus à l'effet de réaliser 
l'actif el de payer le passif. 

Qu'elles se sont réservées le droit 
d'établir telle autre maison de mo 
des qu'elles jugeront convenable 
chacune pour son propre comple. 

Pour extrait conforme. (3842) 

■ne Elude de M- HARDY, avoué, 
Neuve-Saint-Auguslili, i». 

D'un acte sous seings prives, put 
le dix septembre mil huit eenl cin-
quanle-un, enregistré à Paris le 
"eize du même mois, folio «3, verso, 
- 3 6, par Darmengau, quiaper-

sept francs soixante-dix een 
i-ase 6 

ÇU 

et numéro ; 
Ont établi entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploitation 
du fonds et établissement d'horti-
culteur, sis à Paris, rue des Fraacs-
Bourgeois-Saint-Marcel, il. 

La durée de la société a élé fixée 
à vingt-cinq ans, qui ont commencé 
le douze septembre mil huit cent 
cinquante-un. 

La raison sociale est BUREL et 
LANSEZEUR, horliculleurs. 

La mise fournie par chaque as-
socié est de deux mille francs. 

Les ventes et achats doivent être 
faits par l'un des associés, mais du 
consentement de l'autre. 

La signature sociale est BUREL el 
LANSEZEUR. Elle appartient aux 
deux associés. 

Tous engagemens signés par un 
seul des associés ne sont pas recon-
nus par la sociélé, et celle-ci n'en 
est aucunement lenue. 

En cas de décès de M. Burel, la 
société continuerait entre sa veuve 
et M. Lansezeur. 

Pour extrait : 
Signé : Hll .LF.MAM). (3838) 

Suivant acte passé devant M' Mil 
lemand, notaire à Genlilly (Seine), 
soussigné, en présence de témoins 
lu douze septembre mil huit cen 
cinquante-un, portant celte men-
tion : « Enregistré à Villejuif, le 
treize septembre mil huit cent cin-
quante-un, folio i !7, verso, case 
reçu cinq francs, décime cinquante 
centimes, sifjcé PRMOIS, 

M. Adolphe BUREL, horticulteur., 
demeurant à Paris, rue des Fram-s-
Ijuiirgeois-Sainl- Marcel, n, el M 
Félix LANSEZEl R, horticulteur, de-
meurant aussi à paris, mêmes rue 

D'un acte reçu par M« I.ebele, no 
laire à Saint-Denis, substituant M 
Leclerc, aussi notaire àSainl-Denis 
les treize, quatorze et quinze sep-
tembre mil buil eenl cinquante-un 
enregistré, il appert que M. Ferdi-
nand-Pierre BAUNAY, Imprimeur 
sur étoffes, demeurant à Saint-De-
nis, cours Benoisl, 6, a donné sa 
démission de géranl de l'associa-
tion fraternelle des imprimeurs sur 
étoffes de Paris et de ses environs, 
que M. Jean-Jacques PERCHERON! 
imprimeur sur étoiles, demeurant « 
Saint-Denis, a été nommé pour 
remplir lesdilcs fonclionsile gérau' 
pour le reste de l'année, commen-
tée le dix-sept février dernier , el 
que pendant ce temps la signature 
sociale sera AL'BERLET, CHAPELAIN 
et PERCHERON, 

et que BAUNAY, susnommé, Al 
bert DREUX, Alfred-François DER-
NIER, Alphonse DERNIER, Napo-
léon KOI -FF ET , Benoisl MO N I N 
Adolphe TOUR Y, Isidore WATBK-
QUIN et Charles-Michel SUTZ, lous 
imprimeurs sur éloll'es, et MM. Pier-
re GRUMLERel Jean-Baptiste KERN, 
graveurs, tons demeurant il Saint-

Denis, ont cessé, à partir du Ireize 
septembre mil huit cent cinquante-
un, de faire partie de l'association 
fraternelle des imprimeurs sur 
étoffes de Paris et de ses environs. 

Signé : LECLERC. (3839) 

Cabinet de M. FILLEUL, boulevard 
Saint-Martin, 07. 

Suivant acte sous seing privé, 
fait double à Paris le vingt septem-
bre mil huit cent cinquante-un, en-
registré ledit jour, M. Louis-Char-
les- Achille GLATRON , négociant, 
demeurant à Paris, rue d'Anjou, 17, 
et M. Baptiste-Alexandre GLATRON, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de l'Oseille, 7, ont dissout la société 
qui existait enlre eux depuis le dix-
sept janvier mil huit cent quarante-
un, pour exercer la profession de la 
labrictttion de la passementerie el 
franges, elceàparlir decejinird'hi i 
La raison sociale était.GLATRON frè-
res, le siège social rue de l'Oseille, 
7. M. Bapliste-AlexandreGlalron est 
nommé liquidateur de ladite socié-
lé, avec les pouvoirs les plus èlen 
dus. 

Pour exlrait : 
FlLI-BCL. (3S40) 

Cabinet de M. A. DURANT-RAD1-
GUET, avouai, successeur de M. 
Railiguet, rue Saint-Fiacre, 7. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, en date à Paris du dix septem-
bre mil huit cent cinquante-un, en-
registré, 

M. Jean -Marin -Censlanl BOU-
IIOtlRS, négociant, demeurant i l'a 
ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
n» 14, 

M. Louis-Amable J L'IGNE, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de 
Cléry. n" 23, 

Et le mandataire, par acte au 
tl.i nlique, de M. Louis-Jules MEU-
NIEB, 

Ont déclaré et reconnu que, par 
application des dispositions de l'ar-
ticle quatrième de l'acte du vingl-
(leuvniars mil buil cent quarante-
huit, ci-après énoncé, la Sociélé 
Constant BOUIIOURS, JUIGNE MO 
élail el demeurait dissoute à partir 
du premier aoùl mil huit cent cin 
quiinle-un, mais seulement a M 
garildeM. Meunier, devenu simple 
commanditaire, aux termes de l'ac-

te du vingl-deux mars mil huit eenl 
quranté-huif. 

Cetle sociélé avait élé formée, par 
acte passé devant M" Monnot Leroy 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-cinq septembre mil huit eenl 
quarante-quatre, entre MM. Cons-
tant Botihours, .liiigné et Meunier, 
associés en nom collectif, pour l'ex-
ploitation, à Paris, rue de Cléry, 
n° 23, d'une maison de commerce 
d'étoffés d'ameublement, sous la 
raison Constant BOUIIOURS JUI-
GNE cl MEUNIER. 

Elle a élé prorogée et modifiée, 
:uix termes d'un acte sous signatu-
res privées, en date du vingt-deux 
mars mil huit cent quaranlc-huil, 
enregistré et publié, aux termes du-
quel M. Meunier n'a plus été, à par-
tir du premier août mil huit eenl 
quaranle-huit , que simple com-
manditaire de la maison, dont la 
raison esl devenue Constant itOU-
HOURS, JUIGNE et fr>. 

La société prorogée, aux termes 
du dernier acte sus-énoncé, au pre-
mier août mil huit cent cinquanle-
quatre, continuera jusqu'à celle é-
poque entre MM. Consiant Bouhours 
et Juigné seuls, qui seront associés 
en nom colleclif et qui auront tous 
deux la signature sociale et le droit 
de gérer el d'administrer. 

La raison et la signature sociale 
seront : Constant BUUIIOURS el 
JUIGNE. v 

Ces Messieurs liquideront l'actif 
et le passif de la sociélé dissoute. 

Pour exlrait : 
A. DUHANT-RADIGUET. (3837) 

mm m mm, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix & quatre heures. 

FatlUtea, 

DECLAMATIONS DE FAILLITES. 

lugethehs du 12 SEPT. t85i, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De dame BEBEYROL, mile de mo-
des, rue Neuve-llreda, 10; nomme 
M. Mouton juge-commissaire, et M. 
Deeagny, nie Thévenol, 10, syndic 
provisoire (N* 10O89 du gr.). 

CONVOCATIONS DM CKÉANCIBHS 

Sont invite» à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur EECIIOZ (Jean), ancien 
mercier, rue Bergère, 21, le 26 sep-
tembre à 12 heures (N» 10091 du 
gr.)i 

Du sieur Y1ME (Adolphe-Guillau-
me), nég.-eommi8sionnaire,rue St-
Denis, 2oi, et rue aux Ours, 60, le 27 

septembre à 12 heures (N" 10090 du 
gc); 

De la sociélé CI1EBON fils et frères 
et Ce , banquiers, place des Vosges, 
25, cl rue de Clichy, 21, le i"' oclo-
bre à 3 heures i(a (N° 10092 du gr.); 

Po«r assister à l'assemblée dam la-
quelle .li. le j uye-contîtussutre doit les 
consulter, tant sur lu composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉR.IFICAT. ET AFFIRMATIONS, 

Du sieur LEPEUT (Aimahle-Fran-
çois-Jean), ent. de voilures publi-
ques, aux Prés-St-Gervals, ie 26 
septembre à j heures (N" 10017 du 
gr-); 

Du sieur ROUSSILI.E (Pierre-Dé-
siré), épicier, rue VielUe-du-Tem-
ple, 7, le 2 G septembre à 3 heures 
(N« 10039 du gr.); 

De la sociélé du gaz SEGUIN, sous 
la raison Seguin el C">rue Lallille, 
35, le 36 septembre à 3 heures (N" 
9539 du gr.); 

Du sieur FAUQUET (Charles-Vie- ] titres uni élé vérifiés etlj*^ 
tor), passementier, rue Montmartre, 
12, le 26 septembre à 3 heures (N" 
10046 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur, 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour ies vé-
rification et aitirmalion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COUTEE (Réné), graine-
tier, à Montrouge, le 2s septembre 
il 3 heures (N° 9944 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formatitfn du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOM.MAI11ES. 

Concordat HARDUIN. 

Jugement du Tribunal de coin 
merce de la Seine, du ikseplembre 
1851, lequel homologue lé concordai 
passé le 2 septembre 1851, entre le 
sieur HARDUIN (Siméon), épicier, . 
La Ghapelle-St-Denis. rue des Pois 
sonnlers, 20, et ses créanciers. 

Çondiiions sommaires. 
Remise au sieur Harduin de Ion 

Intérêts et frais et de 70 j). 100. 
Les 30 p. 100 non remis payables 

5 p. 100 aussitôt l'homologation du 
concordai, 10 p. 100 le 2 septembre 
(852, 5 p. 100 le 2 murs 1853, el 10 p, 
100 le 2 mars 1854 (N° 9963 du gr.). 

AVIS DE REPARTITION. 

Les créanciers du sieur Adolphe-
Grégoire TI1URET, ancien épicier, 
rue d'Aiijou-St-Uunoré, 52, dont les 

invilés iTse présenter, n*)». 
de ce mois, de neul a <!Sji r' -~ 

rcs, chëz'M.' Portai, rueWgJi 
Bons-Enfans, 25, coo^T 
l'exécution dû concordai 

M 1 

A'*** 

tenu par ledil sieur Tljjjjgp 
loucher un unique dividO" 

50 eenl. p. 100. 
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Enregistré à Paris, le Septemlire 1851, F, 

R«iU Jeut franci v ngt eeutjmw*, décime compri». 

.IMPRlMElUE DE A. GUTOT, RUE NEUVE^DES-MATl.'L'lîlN-S, i% Pour légalisation de la «jBj^Sj» Sllt» 


